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AVANT PROPOS 
 

Le cinqui¯me rapport sur lô®tat de lôenvironnement au Burkina Faso (REEB -5) a été élaboré 

selon une d®marche participative en mettant ¨ contribution lôexpertise nationale et tous les 

principaux acteurs du domaine de lôenvironnement. 

 

Le projet de rapport a été élaboré par le Cabinet « Environment & Development Consultants » 

(E&D Consult), qui a mobilis® lôéquipe de consultants nationaux suivants : 

 

Expert thématique changement climatique & 

catastrophes naturelles 

Dr Eric TRAORE 

Expert thématique ressources en eau M. Ketessaoba OUEDRAOGO 

Expert thématique sol Dr Roger KISSOU 

Expert thématique climat et biodiversité Prof. Emmanuel M. HEMA 

Expert thématique urbanisation, pauvreté et 

environnement 

Dr Gountiéni D. LANKOANDE 

Expert thématique environnement-santé Dr Sylvain ILBOUDO  

Chef de mission, Coordonnateur de lô®quipe  Dr Fidèle HIEN 

 

La revue technique a été assurée par : M. François Xavier BAHIRE, Directeur de lôObservatoire 

National du Développement Durable (ONDD) au sein du SP-CNDD 

 

Six rapports thématiques ont été produits en vue dôalimenter le REEB-5 et peuvent être consultés 

pour plus de détails. Ils portent sur : 

1. Changements climatiques et Catastrophes naturelles  

2. Etat des ressources en eau ; 

3. Etat et dynamique des sols ;  

4. Biodiversité et Climat ;  

5. Urbanisation, pauvreté et environnement  

6. Environnement et santé. 

 

Le REEB-5 a fait lôobjet de pr®-validation par le Comité Technique Interministériel de Suivi 

(CTS) en date du 3 décembre 2024. Il  a été soumis ensuite à la validation dôun atelier national le 

12 décembre 2024 dont les recommandations ont été intégrées dans la version finale.   
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RESUME EXECUTIF   
 

Le 5e Rapport sur lô®tat de lôenvironnement au Burkina Faso (REEB-5) fait le point des pressions 

et de leurs impacts sur les ressources environnementales que sont les ressources en eau, les sols, 

la diversité biologique ; il dresse un état et analyse les dynamiques desdites ressources depuis au 

moins le dernier REEB (REEB-4), produit en 2017. Comme les deux derniers rapports, le REEB-

5 aborde un certain nombre de questions transversales et socio-économiques étroitement liées à 

la qualit® de lôenvironnement telles que les changements climatiques et les catastrophes 

naturelles, lôurbanisation et la pauvret® urbaine ou encore la sant® publique. 

 

1. Le Burkina Faso face au changements climatiques et aux catastrophes naturelles  

 

Le rapport met en évidence les tendances historiques des 33 dernières années des principaux 

indicateurs climatiques critiques pour lô®conomie dôune part et des marqueurs de catastrophes 

naturelles dôautre part. Cet exercice r®v¯le des tendances nettes ¨ la hausse de la pluviom®trie et 

des températures, doublées de perturbations significatives des caractéristiques de la saison 

humide qui détermine le cycle de la campagne agricole dans le pays : début et fin de plus en plus 

tardifs de lôhivernage, ®pisodes de sécheresse aléatoiresé Ensuite il expose les projections 

futures, jusquô¨ lôhorizon 2100, des principaux indicateurs climatiques que sont la pluviom®trie 

et les températures. Ces projections accentuent pour lôessentiel les tendances historiques 

observées, quel que soit le scénario du modèle utilisé. Le rapport établit un lien de cohérence 

entre les inondations documentées au cours des dernières décennies et les pluies maximales sur 

5 jours observ®s dôune part et dôautre part entre les épisodes de sécheresse documentés et les 

déficits pluviométriques enregistrés.   

Au regard des impacts sociaux et économiques désastreux des catastrophes naturelles 

enregistrées au cours de la période couverte par le rapport, le rapport examine les risques et les 

enjeux pour le futur du Burkina Faso et formule des recommandations visant à anticiper les 

changements climatiques et leurs effets.  

 

2. Lô®tat et la dynamique des ressource en eau  

 

Les principales pressions auxquelles les ressources en eau du Burkina Faso, sont soumises sont 

la pollution, les d®ficits pluviom®triques (pluviom®trie) et les pr®l¯vements de lôeau. Les 

principaux facteurs (porteurs) de ces pressions sont dôordre climatique (air, température, vent, 

pluie) et dôordre anthropique (urbanisation et activités domestiques ; activités agro-sylvo-

pastorales et halieutiques ; activités artisanales, industrielles et minières ; d®gradation de lô®tat 

physique des bassins hydrographiques des cours dôeau ; faible performance de la gestion des 

activités anthropiques). 

Les pluies constituent la principale source des apports en eau du pays à travers notamment les 

ph®nom¯nes de ruissellement et dôinfiltration des volumes dôeau tomb®e. Elles alimentent ainsi 

les nappes des aquif¯res, les cours dôeau et les lacs dôeau de surface qui constituent ensemble, 

les principales ressources en eau du pays. La variabilité de la pluviométrie constitue en lien avec 

le changement climatique, le principal facteur de pression ¨ lôorigine des d®ficits pluviom®triques 

qui réduisent sur le plan quantitatif les apports en eau renouvelables du pays. 

Les types de pollution des ressources en eau sont principalement (i) la pollution physique, (ii) la 

pollution chimique et (iii) la pollution organique ou biologique. Elle (la pollution) sôexerce sur 

les ressources en eau sous forme diffuse ou sous forme ponctuelle. Les prélèvements et les pertes 

contribuent à la réduction de la disponibilité des ressources en eau mobilisées ou non. Les 

principaux modes de pr®l¯vement et sources de pertes des ressources en eau sont (i) lô®vaporation 

des plans dôeau de surface et (ii) la mobilisation des ressources en eau au moyen dôinfrastructures 
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hydrauliques dôeau souterraine et de surface (puits, forages, retenues dôeau artificiels et naturels) 

pour la couverture des divers et multiples besoins en eau du pays 

En ce qui concerne lô®tat des ressources en eau au moment dô®tablir ce rapport, il ressort une 

insuffisance de donn®es et dôinformations ¨ jour pour ®tablir un ®tat des lieux actuel et exhaustif 

sur lô®tat des ressources en eau, tant au plan sur le plan qualitatif que quantitatif. Toutefois, les 

rapports dô®tat des lieux de la qualit® des eaux brutes des bassins de la Como® (2020), du 

Mouhoun (2017-2019) et du Nakanbé (2013-2015), établis par la DGRE en 2020 ainsi que les 

r®cents rapports sur lôInventaire National des Ouvrages (INO- 2023) de la DGEP et INOA 2023 

de la DGA ainsi que lôinventaire des retenues dôeau de la DGIH (2023), et les ®tats des ressources 

en eau des espaces de comp®tence des agences de lôeau du Gourma et du Liptako, ont permis 

dôavoir une appr®ciation partielle de lô®tat des ressources en eau du pays. 

Cette situation résulte du non apport régulier de réponses appropriées, organisées, systématisées 

sur les ressources en eau ¨ lô®chelle du pays tout entier. 

 

Lôabsence de donn®es r®centes, le manque de r®f®rentiel stable en termes de points de 

pr®l¯vement et dôanalyse dôune p®riode ¨ lôautre, nôa pas permis de mesurer avec pr®cision 

lôimpact de la pollution sur les ressources en eau depuis le REEB4 (2017). On retient cependant 

quôen g®n®ral, la qualit® des ressources en eau reste stable et dans les normes de lôOMS ¨ 

quelques exceptions près. Lôabsence de suivi annuel du niveau de remplissage des barrages et 

dô®valuation de lôalimentation des nappes nôa pas permis de quantifier lôimpact des d®ficits 

pluviométriques sur les ressources en eau souterraine et de surface. 

 

Cependant, il a été constaté, (i) pour les ressources en eau souterraine, une augmentation des 

volumes potentiels pr®levables de lôordre de 88,59% en 9 ans (2014 ¨ 2023), soit un 

accroissement de lôimpact des pr®l¯vements de lôordre de 9,84 %/an (largement sup®rieur au 

taux dôaccroissement moyen de la population) ; (ii) pour les ressources en eau de surface, une 

augmentation des volumes potentiellement pr®levables de lôordre de 23,62% en 12 ans 

®quivalant ¨ un accroissement de lôimpact des pr®l¯vements de lôordre de 1,97%/an 

 

En ce qui concerne les réponses apportées aux pressions et leurs impacts sur les ressources en 

eau, le rapport rappelle quôil existe un cadre de gestion des ressources en eau appropri® et en 

cours de mise en îuvre dans lôesprit de la Gestion Int®gr®e des Ressources en Eau (GIRE) ; mais 

qui sur le plan opérationnel ne permet pas jusque-là en matière de suivi qualitatif et quantitatif 

des ressources en eau, dô®tablir de mani¯re r®guli¯re, lô®tat des lieux de ces derni¯res. On note 

cependant une amorce et une prise de conscience nette sur lôimportance du suivi de lô®tat desdites 

ressources du pays comme lôattestent les derniers rapports (2020) sur lô®tat des eaux brutes des 

bassins, la synth¯se du suivi des ressources en eau ainsi que lôoptimisation propos®e en 2022 des 

r®seaux de suivi des ressources en eau. Lôinventaire national des ouvrages (INO) r®guli¯rement 

établi par la DGEP est particulièrement une forme bien élaborée pour le suivi des ouvrages 

dôAEP.  

Côest pourquoi le rapport propose un certain nombre de recommandations dont la mise en place 

et le suivi r®gulier de r®seaux de r®f®rence stables et repr®sentatifs pour lô®valuation de lô®tat des 

ressources en eau du pays.  

 

3. Lô®tat et la dynamique des sols au Burkina Faso  

 

Le rapport note que les fortes pressions exerc®es sur les sols sont dôorigine anthropique et 

climatique. Les pressions humaines qui p¯sent lourdement sur les sols sont principalement le 

surp©turage, lôagriculture pluviale y compris lôutilisation des engrais chimiques et pesticides, les 

feux de brousse, lôorpaillage, les mines industrielles, et bien dôautres. 

Lôanalyse des dynamiques de d®gradation des sols montre que  
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Á De 2002 ¨ 2013 (11 ans), le Burkina Faso a perdu plus de 2,4 millions dôhectares de for°ts 

(9 % du territoire national) au profit de savanes ou de terres cultivées ; 5,5 % des savanes et 

3 % des terres cultiv®es sont aujourdôhui consid®r®es comme ayant une tendance n®gative de 

productivité. Soit un total de 9 % du territoire national montre un déclin de la productivité 

ou des premiers signes de déclin. Par ailleurs, on note une dégradation du stock de carbone 

organique du sol au niveau des savanes dans la zone soudanienne et au niveau des terres. 

Á En comparant la situation des ann®es 2012 et 2023, lôanalyse des cartes de d®gradation des 

sols montre une r®gression des taux de d®gradation des sols. Cette baisse peut sôexpliquer 

par la mise en îuvre des initiatives de conservation et de restauration des sols prises dans le 

cadre des politiques et stratégies de lutte contre la dégradation des terres élaborées et 

soutenues par lôEtat, les Projets et ONG, combin®es avec une prise de conscience ®vidente 

des paysans vis-à-vis de la gravité de la dégradation des terres de leur terroir.  

Le rapport met ¨ lôindex le r¹le de plus en plus important jou® par une consommation des sachets 

plastiques en forte hausse sur la dégradation des sols : les importations de plastiques ont presque 

doublé, passant de 60 000 tonnes en 2012 à 118 400 tonnes en 2021. 700 000 tonnes dôordures 

à forte teneur de plastiques ont été produites dans la capitale (Ouagadougou) en 2020.  

 

Au regard des projections à la hausse de la pluviométrie et des températures à moyen et long 

terme, le rapport a analysé les risques et impacts potentiels des changements climatiques sur les 

sols : (i) les inondations prévisibles sont dommageables, causant, des pertes de sol, de cultures, 

de vie ainsi que des probl¯mes de sant® publique en raison de la contamination de lôeau et la 

propagation des maladies ; elles entra´nent des pertes ®normes en terre. (ii) Les températures 

élevées provoquent une dessiccation des sols et une précipitation des oxydes et hydroxydes de 

fer en cuirasse ou carapace ferrugineuse, conférant au sol une morphologie squelettique. 

Lôinduration r®duit la profondeur utile dôenracinement des cultures. Elles sont par ailleurs 

responsables de la d®perdition des sols en mati¯re organique ; elles contribuent ®galement ¨ un 

ass¯chement des sols, ¨ une forte ®vaporation de lôeau du sol et un abaissement en profondeur 

des nappes souterraines, ce qui ne permet plus ¨ la v®g®tation de sôalimenter en eau avec comme 

cons®quence une mortalit® du couvert v®g®tal. Ce processus conduit ¨ la formation de terres 

d®nud®es. Enfin, lôun des facteurs importants de la d®ferrallitisation des sols ferrallitiques est la 

forte dessiccation favoris®e par les fortes temp®ratures durant la longue p®riode s¯che.  

 

4. Lô®tat et la dynamique de la diversit® biologique au Burkina Faso  

 

La quasi-totalité des informations et documents officiels du pays, rapportent la persistance des 

pressions dôorigine anthropique sur les ressources biologiques. Il sôagit principalement de : (a) 

les défrichements (taux de déforestation moyen annuel estimé à 1,15%), (b) la surexploitation 

des produits forestiers ligneux et non ligneux (lôexploitation des PFNL contribue ¨ une perte 

annuelle moyenne de 1 237 ha de couverture v®g®tale), (c) le surp©turage (lôeffectif des bovins, 

ovins et azins a connu une augmentation de 2 millions de têtes entre 2017 et 2022), (d) les feux 

de brousse incontrôlés (en moyenne, 1 959 280,2 ha de surface brûlée annuellement), (e) le 

braconnage et le non-respect des exigences dôexploitation de la faune, (f) les pollutions ainsi que 

les conflits Hommes-Faunes. Les effets de ces pressions sont de nos jours, amplifiés autant par 

les effets néfastes du changement climatique que par le contexte sécuritaire national. 

 

En comparaison aux données du REEB4 (2017), les travaux de recherche appliquée ont permis 

dôam®liorer consid®rablement les connaissances sur les ressources biologiques nationales : en 

particulier, il est ®tabli aujourdôhui au Burkina Faso, lôexistence de 531 espèces ligneuses, 1779 

esp¯ces herbac®es, 301 esp¯ces cultiv®es, 636 esp¯ces dôalgues, 128 esp¯ces de champignons 

macroscopiques, 28 espèces de champignons microscopiques, 26 espèces de fougères, 120 

esp¯ces de poissons, 520 esp¯ces dôoiseaux sauvages, 23 races dôoiseaux dô®levage, 140 esp¯ces 
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de mammif¯res sauvages, 91 races de mammif¯res dô®levage, 51 esp¯ces de chauves-souris et 

104 espèces de reptiles. Les terres forestières des principales zones phytogéographiques 

sô®valuent aujourdôhui ¨ 3688391,44 ha pour le secteur sud soudanien, 2594536,78 ha pour le 

secteur nord soudanien, 713817,18 ha pour le secteur sud sahélien, et à 214702,43 ha pour le 

secteur nord sah®lien. Le paysage national se caract®rise par plusieurs types dô®cosyst¯mes qui 

sont principalement la résultante des effets du relief, du climat et de lôutilisation des terres : les 

Ilots de forêts denses sèches, les Forêts claires, les Savanes boisées, les Savanes arborées, les 

Savanes arbustives et herbeuses, les Steppes arborées, les Steppes arbustives et herbeuses, les 

Brousses tigrées. 

Lôanalyse des impacts des pressions mettent en ®vidence particuli¯rement (a) la r®duction du 

couvert végétal (en moyenne 110 971,29 ha par an dans le domaine soudanien, et 8 095,29 ha 

par an dans le domaine sahélien), (b) la perte de la diversité des espèces (globalement 350 

esp¯ces v®g®tales, 12 esp¯ces de mammif¯res sauvages, 19 esp¯ces dôoiseaux parmi lesquelles 

01 esp¯ce est ®teinte ¨ lô®tat sauvage et 48 esp¯ces de poissons, sont class®es esp¯ces menac®es 

au Burkina Faso), (c) la séquestration du Carbone (les émissions du secteur AFAT ont augmenté 

de 69% de 1995 à 2017).  

Pour inverser les tendances et assurer la conservation et lôutilisation durable de la ressource, le 

gouvernement Burkinab® dispose dôoutils juridico-institutionnels tant au plan international que 

national ainsi que des outils de pilotage et de politiques publiques environnementales. Au cours 

des deux dernières décennies, le Burkina Faso a multiplié les initiatives (politiques, scientifiques, 

technologiques) autant sur le plan international, régional que national. En conséquence, 

dôimportants r®sultats en termes dôorientations relatives ¨ la gouvernance et ¨ la mise en îuvre 

des mesures dôatt®nuation des impacts sont perceptibles.  

En considérant les hausses potentielles de la température, il se projette une éventuelle tendance 

¨ la perte voire ¨ lôextinction dôesp¯ces au profit des esp¯ces plus adapt®es ¨ la chaleur ; 

particulièrement dans la zone soudano-sahélienne ou les effets du réchauffement seraient plus 

marquants (nombre de jours croissant o½ la TÁÓ40ÁC) en m°me temps que des quantit®s plus 

importantes de pluies tombées. Il convient toutefois, de relever que les projections des modèles 

climatiques ne prennent pas en considération les impacts des activités humaines sur la 

biodiversit® telles que lôutilisation des terres, qui ont d®j¨ caus® jusquôici des pertes significatives 

de biodiversit® au niveau national et qui devraient rester leur principal contributeur ¨ lôavenir.  

 

Afin dôaccro´tre lôefficacit® des actions pour lôex®cution des plans et programmes, le Burkina 

Faso, ¨ travers Minist¯re en charge de lôenvironnement, doit dans le court ou moyen terme : (i) 

élaborer ou réviser les stratégies spécifiques aux différentes conventions qui touchent 

directement aux composantes de la diversité biologique ; (ii) promouvoir des zones de 

sédentarisation du cheptel ; (iii) mettre en place une fiscalité incitative ou fiscalité écologique.  

 

5. Urbanisation, pauvreté et environnement au Burkina Faso 

 

Le rapport sôest pench® sur lôurbanisation rapide au Burkina Faso et ses grands d®fis, en mettant 

en lumière les dynamiques de la croissance démographique, de la migration interne et les impacts 

environnementaux induits. Lôobjectif ®tait de comprendre comment ces facteurs interagissent 

pour influencer le développement urbain et de proposer des recommandations pour une 

urbanisation durable et inclusive profitable ¨ lô®conomie nationale et au d®veloppement humain. 

ê cette fin, lô®tude a utilis® lôapproche Pression-Etat-Impact-Réponse (PEIR) et une 

méthodologie mixte, combinant des analyses quantitatives et qualitatives fondées principalement 

sur des donn®es secondaires collect®es ¨ partir des bases de donn®es dôinstitutions sp®cialis®es. 

Lôanalyse des r®sultats a permis de mettre en ®vidence les tendances de lôurbanisation, les d®fis 

associés, et les impacts environnementaux. 
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Dans le contexte actuel, l'urbanisation rapide est soutenue par six (6) principaux moteurs, dont 

la d®connexion entre les politiques (dont la politique nationale de lôhabitat et du d®veloppement 

urbain) et la pratique. La croissance d®mographique est un des moteurs importants de cette 

urbanisation. Entre 1975 et 2019, la population du Burkina Faso a explos®, passant de 

5,6 millions ¨ 20,5 millions, avec une croissance urbaine marqu®e par une multiplication de la 

population urbaine par pr¯s de 15. Cette dynamique entra´ne une pression accrue sur les 

infrastructures urbaines, tout en stimulant l'expansion spatiale des villes et la cr®ation de zones 

r®sidentielles informelles.  

Depuis 2014, les d®fis s®curitaires augmentent l'attractivit® des villes aux yeux des populations 

fuyant les violences, stimulant ainsi l'expansion urbaine par les d®placements internes de 

populations. La sp®culation fonci¯re joue ®galement un r¹le crucial dans la dynamique : les 

sp®culateurs acqui¯rent des terrains p®riph®riques ¨ bas prix, les revendant ¨ des prix ®lev®s en 

raison de la demande croissante, ce qui alimente l'extension des fronti¯res urbaines. 

Parall¯lement, la culture burkinab¯ valorisant la possession de terrains personnels encourage 

l'achat de parcelles, m°me dans les zones p®riph®riques ; contribuant ®galement ¨ l'extension 

urbaine non planifi®e. 

Quant ¨ la pauvret® urbaine, elle est exacerb®e par plusieurs facteurs dont (i) la pr®carit® de 

l'emploi, aggrav®e par une couverture sociale limit®e ; la faiblesse des revenus et l'absence de 

s®curit® sociale qui engendrent un endettement croissant des populations et une incapacit® ¨ 

investir dans des activit®s g®n®ratrices de revenus ; (ii) lôacc¯s aux services sociaux de base en 

milieu urbain qui, bien que g®n®ralement meilleur qu'en milieu rural, reste in®gal : ces in®galit®s 

sont accentu®es par la surpopulation dans les logements, souvent insalubres, et la d®connexion 

des infrastructures essentielles ; (iii) le co¾t ®lev® de la vie, notamment pour l'alimentation, le 

logement et le transport, ainsi que la vuln®rabilit® environnementale, renforce la pauvret® 

urbaine, surtout dans les zones informelles et mal desservies en services essentiels. La 

conjugaison de ces facteurs se traduit par une urbanisation rapide et peu ma´tris®e au Burkina 

Faso, caract®ris®e par une pression croissante sur les infrastructures urbaines et des d®ficits 

importants en mati¯re dôacc¯s et de fonctionnalit® des services de base.  

Les r®sultats montrent ®galement une sp®culation fonci¯re accrue, avec des achats et reventes de 

terrains non lotis contribuant ¨ une croissance urbaine non planifi®e comme mentionn® plus haut. 

Cette situation aggrave les in®galit®s dôacc¯s au logement et complique la planification urbaine 

dans un cercle vicieux.   

Cette urbanisation rapide pose des d®fis majeurs li®s notamment aux impacts environnementaux 

et climatiques. Aujourdôhui, la gestion des d®chets solides est inad®quate, affectant la qualit® de 

vie urbaine. En 2020-2021, les maladies respiratoires ont augment® de 27,4%, passant de 

5 738467 ¨ 7 311 232 cas. En 2016, seulement 36,8% des urbains disposaient d'un syst¯me 

dôassainissement ad®quat. La pollution industrielle est ®galement pr®occupante, avec la majorit® 

des effluents d®vers®s dans la nature sans aucun traitement pr®alable.  

L'expansion urbaine a r®duit les espaces verts dans la ville de Ouagadougou. En 2010 d®j¨, 40% 

des espaces verts ®taient ill®galement occup®s ou ont chang® de destination premi¯re. En outre, 

l'®levage urbain contribue ¨ 15% des ®missions anthropiques nocives, notamment avec le 

m®thane (CH4). Selon les inventaires nationaux des GES, les transports sont responsables de 

80% des ®missions de CO2 (MEEA, 2023). La mauvaise gestion des d®chets et lô®levage urbain 

aggravent la situation avec des ®missions de m®thane et de protoxyde d'azote. Lôeffet dô´lot de 

chaleur urbain, accentu® par la r®duction des espaces verts, augmente la demande en ®nergie, 

aggravant les ®missions de CO2.  

Au regard de ces donn®es, les d®fis majeurs identifi®s comprennent la n®cessit® d'am®liorer la 

protection sociale en assurant une couverture ®quitable pour les populations urbaines, tout en 

conciliant les traditions locales de propri®t® fonci¯re et de mobilit® avec les politiques 

d'urbanisation modernes. Les infrastructures urbaines doivent °tre renforc®es, notamment en 

d®veloppant des syst¯mes efficaces pour le drainage des eaux de pluie, en am®liorant les 
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infrastructures dôassainissement pour pr®venir les inondations et les risques sanitaires, et en 

optimisant les moyens de transport pour r®duire les congestions.  

Parall¯lement, il est crucial d'assurer l'inclusion des populations vuln®rables et un acc¯s ®quitable 

aux services publics tels que l'eau potable, les soins de sant® et l'®ducation, tout en r®solvant les 

probl¯mes de logement non lotis et de surpeuplement. Enfin, la r®gulation de l'urbanisation 

informelle est essentielle pour ®viter la cr®ation de quartiers pr®caires et garantir une 

planification urbaine harmonieuse. 

Pour rem®dier ¨ ces probl¯mes, il est recommand® dôinvestir dans des infrastructures urbaines 

durables et r®silientes pour r®pondre aux besoins croissants des populations et am®liorer lôacc¯s 

aux services de base. Il est ®galement crucial de mettre en place des r®gulations ¨ la fois strictes, 

r®alistes et applicables pour contr¹ler la sp®culation fonci¯re et promouvoir une planification 

urbaine coh®rente et ®quitable. Par ailleurs, les strat®gies de d®veloppement urbain doivent 

int®grer des pratiques durables pour minimiser les impacts environnementaux et sôadapter aux 

changements climatiques. Enfin, il est n®cessaire de renforcer la mise en îuvre des politiques 

urbaines en les alignant mieux avec les r®alit®s locales et en augmentant la participation des 

parties prenantes pour garantir une approche plus inclusive et efficace. 

 

6. Lôenvironnement et la sant® au Burkina Faso  

 

Plusieurs r®sultats dô®tudes et rapports dôorganismes affirment que les modifications 

environnementales ont des r®percutions de plus en plus nettes sur la sant® humaine et se 

traduisent par le d®veloppement accru de troubles sanitaires parfois majeurs. Les facteurs 

environnementaux ayant un impact plus ou moins certains sur la sant® sont identifi®s au fil du 

temps. LôOrganisation mondiale de la sant® (OMS) consid¯re comme facteurs de risque 

environnementaux pour la sant® humaine, tous les facteurs physiques, chimiques et biologiques 

exog¯nes ¨ lô°tre humain et tous les facteurs connexes influant sur les comportements mais 

excluant les facteurs naturels qui ne peuvent pas °tre modifi®s raisonnablement. Ainsi, agir sur 

ces facteurs environnementaux permet de pr®venir, pr®server et am®liorer lô®tat de sant® de la 

population. Les facteurs li®s ¨ lôenvironnement sont la cause de 21 % des maladies dans le 

monde, et cette proportion est encore plus grande dans les pays en d®veloppement. 

Les cons®quences potentielles dôune pollution de lôenvironnement, comme cela vient dô°tre 

mentionn® ci-dessus, ont ®t® analys®es ¨ travers lô®volution de maladies li®es ¨ lôenvironnement. 

Ainsi, de fa­on g®n®rale, de 2016 ¨ 2023, nous avons not® que le recours des populations aux 

services de sant®, notamment en termes de consultations, a une tendance ¨ la hausse, logiquement 

en lien avec la croissance de la population : 

Á Entre 2017 et 2023, p®riode couverte par le pr®sent rapport, le paludisme ®tait le principal 

motif de consultation externe et dôhospitalisation dans les formations sanitaires de base et les 

centres m®dicaux/h¹pitaux 

Á Lô®volution du nombre de cas de dengue entre 2016 (0 cas) et 2023 a été constante avec une 

légère hausse de 2017 à 2022, puis un pic épidémique en 2023. Cette tendance qui semble 

ne pas suivre lô®volution du nombre global de consultation t®moigne dôune hausse de 

lôincidence de la maladie. 

Á Le nombre de cas de maladies infectieuses intestinales a connu une nette hausse du nombre 

des consultations, entre 2016 et 2020. Au cours des trois dernières années concernées par ce 

rapport, on note une nette baisse du nombre de ces maladies. Si pour les années 2022 et 2023 

il yôa une certaine coh®rence avec la baisse du nombre total des consultations dans les 

formations sanitaires, ce facteur seul ne saurait expliquer ce profil. 

Á Au Burkina Faso 8% de la population est atteinte par l'hépatite B contre 1 à 2% pour 

l'hépatite C (Etudes). Notre pays est reconnu par l'OMS comme un pays de forte prévalence 

pour l'hépatite B. 80% des cancers du foie sont causés par cette infection (OMS). De 2016 à 
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2023, le nombre de consultations pour motif dôh®patite virale (A, B ou C) a été en nette 

hausse. De 2016 à 2017, le nombre de consultation a pratiquement doublé, et de 2016 à 2023, 

ce nombre a été multiple par un facteur supérieur à 6. 

Á De façon globale, on note une augmentation du nombre de consultations pour motif de 

maladies cardiovasculaires. Le nombre a été multiplié par 1,5 entre 2016 et 2023. Plusieurs 

facteurs environnementaux qui influencent ces maladies ont été mentionnés plus haut. Il 

sôagit notamment de la pollution de lôair, des eaux et des sols 

Á Entre 2016 et 2023, le nombre dôanomalies cong®nitales reçues dans les formations 

sanitaires a tripl®. Les facteurs environnementaux les plus en cause sont lôexposition des 

parents ¨ la fum®e de cigarette (exposition passive et active), la pollution de lôair int®rieur et 

de lôair ext®rieur, lôexposition aux pesticides en milieux Agricole, et ces facteurs ont été 

rapportés plus haut. 

Les projections climatiques envisagées à moyen et long terme laissent présager des impacts sur 

la santé des populations. Avec un accroissement des températures, y compris le nombre de jours 

de canicule, on devrait sôattendre ¨ des effets directs sur la santé des populations, notamment une 

hausse de la prévalence de plusieurs maladies sensibles à la variation de la température, 

notamment des maladies cardiovasculaires, les maladies respiratoires, le diabète, les maladies 

r®nales. Les risques accrus dôinondations pour leur part entraineraient la hausse de la prévalence 

des maladies ¨ transmission vectorielle, particuli¯rement celles dôorigine hydrique, é 

Pour faire face aux maladies li®es ¨ la qualit® de lôenvironnement, le syst¯me de sant® sôappuie 

sur des cadres institutionnel, juridique et r¯glementaire et met en îuvre des plans dôintervention 

pr®ventive. Il est ®vident quôavec lôampleur des d®fis qui ne se résumes pas aux facteurs 

environnementaux, des insuffisances subsistent et m®ritent dô°tre corrig®es. Des 

recommandations sont adress®es dans ce sens au d®partement de la sant®, mais ¨ dôautres 

sectoriels comme lôenvironnement, le commerce, la recherche et bien dôautres afin de contribuer 

¨ la r®duction des risques sanitaires li®s ¨ lôenvironnement au Burkina Faso. 

 

7. Au final    

 

Au total, le Rapport insiste sur le fait que lôexercice dô®laboration du REEB-5 (2024) a ®t® 

confront®, plus que le REEB-4, ¨ un contexte particulier marqu® par une d®t®rioration des 

conditions s®curitaires sur une tr¯s grande portion du territoire national depuis 2015. Ce contexte 

particulier a sans aucun doute affect® la pr®sence sur le terrain des Administrations en charge de 

la mise en îuvre des activit®s de d®veloppement en g®n®ral, et en particulier de la surveillance, 

de la protection et du suivi des ressources naturelles comme lôeau et les ressources biologiques 

(flore et faune); il a aussi significativement modifi® les priorit®s dans lôallocation des ressources 

publiques, forment sollicit®es pour la restauration de lôint®grit® du territoire national.     

Le rapport note cependant que cette situation nôest pas suffisante pour justifier les contraintes 

essentielles rencontr®es au cours de lôexercice, et qui avaient d®j¨ ®t® fortement soulign®es en 

2017, lors du pr®c®dent exercice de production du REEB-4 : (i) lôabsence de dispositions 

particuli¯res prises au niveau de toutes les institutions publiques et priv®es concern®es en g®n®ral 

et du D®partement en charge de lôEnvironnement en particulier, pour collecter de fa­on 

syst®matique, traiter selon les possibilit®s et conserver les donn®es utiles dont lôanalyse le 

moment venu permettrait dô®tablir lô®tat des lieux et les tendances majeures et (ii) le quasi-arr°t 

de lôalimentation en donn®es dôun dispositif de surveillance et de suivi environnemental comme 

lôONEDD.  

Côest pourquoi les recommandations formul®es consistent en :  

 Une recommandation en trois points sur lô®laboration r®guli¯re du REEB 

 Une recommandation relative ¨ lôanticipation des effets des changements climatiques 

 Des recommandations ¨ caract¯re ñsectorielsò dont :  

Á 4 recommandations dans le domaine de la gestion des ressources en eau  
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Á 5 recommandations pour une gestion durable des terres 

Á 3 recommandations relatives ¨ la conservation de la diversit® biologique   

Á 1 recommandation relative ¨ la gestion des catastrophes naturelles   

Á 9 recommandations sur lôurbanisation, assorties dôun plan dôactions de mise en îuvre  

Á 5 recommandations dans le domaine de la sant® publique   
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PARIIS : Projet dôAppui R®gional ¨ lôInitiative pour lôIrrigation au Sahel 

PEA : Poste dôEau Autonome 

PEIR : Pression ï Etat ï Impact ï R®ponse 

PFNL : Produits Forestiers Non Ligneux 

PIB : Produit Int®rieur Brut 

PM : Premier Minist¯re 

PMH а Pompe à Motricité Humaine 

PM10 а Particules de diam¯tre inf®rieur ¨ 10 Õm 

PMDUVS : Projet de Mobilit® Urbaine et de D®veloppement Urbain des Villes 

Secondaires 

PNA : Plan National dôAdaptation aux changements climatiques 

PN-AEPA : Programme National d'Approvisionnement en Eau Potable et 

d'Assainissement 

PNDD : Politique Nationale de D®veloppement Durable 

PNDES  : Plan National de D®veloppement Economique et Social 

PNE : Politique Nationale en mati¯re dôEnvironnement 

PNGDS : Plan National de Gestion des D®chets Solides 

PNHDU : Politique Nationale de l'Habitat et du D®veloppement Urbain 

PNUD : Programme des Nations Unies pour le D®veloppement 

PNUE : Programme des Nations Unies pour lôEnvironnement 

PRB : Population Reference Bureau 

PTF : Partenaire Technique et Financier 

RAF : R®organisation Agraire et Fonci¯re 

REEB : Rapport sur lôEtat de lôEnvironnement au Burkina Faso 

RGPH : Recensement G®n®ral de la Population et de lôHabitat 

RNA а Régénération Naturelle Assistée 

RU а Réserve Utile en eau 

SAG а Switch Africa Green 

SAGE : Sch®ma dôAm®nagement et de Gestion de lôEau 

SCADD : Stratégie de Croissance Accélérée et de Développement Durable 

SDADDT : Sch®ma Directeur d'Am®nagement et de D®veloppement Durable du 

Territoire 

SDAGE : Sch®ma Directeur dôAm®nagement et de Gestion de lôEau 

SDAU : Sch®ma Directeur d'Am®nagement Urbain 

SDR : Stratégie de Développement Rural 

SNADDT : Sch®ma National dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du 

Territoire 

SND-AE : Strat®gie Nationale du D®veloppement de lôAgro®cologie 

SNE : Strat®gie Nationale en mati¯re dôEnvironnement 

SNGIRE : Strat®gie Nationale de Gestion Int®gr®e des Ressources en Eau 

SNLPU : Strat®gie Nationale de Lutte contre la Pauvret® Urbaine 

SNR-CRS : Stratégie Nationale de Restauration, Conservation et Récupération des Sols 

SOCREGE ; Soci®t® de Conseil et de R®alisation pour la Gestion de lôEnvironnement 

SOFA : Sch®ma dôOrganisation Fonctionnelle et dôAm®nagement 

SONASP : Société Nationale des Substances Précieuses 

SP/CNDD : Secr®tariat Permanent du Conseil National pour le D®veloppement Durable 

SPADDT : Sch®ma Provincial dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du 

Territoire 

SRADDT : Sch®ma R®gional dôAm®nagement et de D®veloppement Durable du 

Territoire 
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UICN : Union Internationale Pour la Conservation de la Nature 

USAID : Agence des Etats-Unis pour le Développement International 

VA : Valeur Ajout®e 
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INTRODUCTION 
 

L'état de l'environnement au Burkina Faso reste préoccupant en dépit des actions multiformes 

men®es par lôEtat du Burkina Faso, lôensemble de ses partenaires et impliquant les acteurs priv®s 

et les populations.  

Face ¨ cette situation, une gestion efficace des ressources naturelles, au profit dôun 

d®veloppement durable en g®n®ral et de la lutte contre la pauvret® en particulier sôimpose comme 

une urgence permanente. Cette gestion est tributaire dôune am®lioration des processus de 

planification. Lôefficacit® de ces processus d®pend non seulement dôune meilleure ma´trise et 

dôune plus grande valorisation de lôinformation, mais ®galement dôune collaboration et dôune 

coordination accrues entre les acteurs à différents niveaux. Dôo½ la n®cessit® de disposer de 

rapports p®riodiques sur lô®tat de lôenvironnement au Burkina Faso pour soutenir les prises de 

décision éclairées. À ce jour, quatre rapports répondant à cet objectif ont été déjà produits.   

 

Ces rapports font lô®tat des lieux et le point sur les actions mises en îuvre en vue de la 

pr®servation de lôenvironnement. Ils constituent (i) des documents de synth¯se des informations 

sur lôenvironnement ; (ii) des instruments permettant dôam®liorer la diffusion et lôaccessibilit® 

de lôinformation environnementale ; (iii) des outils privil®gi®s de suivi-évaluation des politiques 

publiques en mati¯re dôenvironnement, de coordination interinstitutionnelle et de comparaison 

internationale en lien avec les engagements pris par le Burkina Faso. 

Le premier exercice de rapportage sur lô®tat de lôenvironnement (2002) au niveau national a ®t® 

essentiellement descriptif dans le but de dresser lô®tat des lieux de lôenvironnement physique du 

pays avec, comme approche méthodologique : État ïPressions ï Impacts - Réponses (EPIR). 

Pour les trois rapports suivants (2009, 2013 et 2017), et dans le but de fournir des informations 

sur les tendances ®volutives de notre environnement, lôapproche m®thodologique utilis®e a ®t® 

celle de « Pression ï État ï Impacts ï Réponses » (PEIR). 

Le pr®sent exercice, le cinqui¯me du genre sôinscrit dans la suite des trois derniers et sôaligne sur 

lôapproche m®thodologique du PEIR.   

 

L'objectif global est de produire, sur une base participative et ¨ partir de lôexp®rience acquise 

dans lô®laboration des quatre rapports pr®c®dents, le rapport dô®valuation de lô®tat quantitatif 

et qualitatif de lôenvironnement et ses dynamiques dans le temps et dans lôespace, r®sultant 

des différentes actions et interventions de développement, communément appelé Rapport sur 

lôEtat de lôEnvironnement au Burkina Faso, le cinqui¯me du genre. 

De mani¯re sp®cifique, la d®marche a mobilis® une ®quipe pluridisciplinaire dôexperts nationaux, 

en vue de :  

1. Elaborer six (6) rapports th®matiques dô®tape ; 

2. Animer les ateliers techniques et thématiques intermédiaires de validation organisés par 

le SP-CNDD et les partenaires membres du réseau PNGIM 

3. Rédiger la version provisoire du cinquième REEB ; 

4. Animer un atelier national de validation du cinquième REEB, organisé par le SP-CNDD ; 

5. Produire le REEB 5 final. 
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I. LE CONTEXTE DôELABORATION DU RAPPORT 
 

1.1 Les enjeux socio-d®mographiques de la gestion de lôenvironnement  
 

Le Burkina Faso est un pays sah®lien de lôAfrique de lôOuest. Son ®conomie repose fortement 

sur le secteur primaire (agriculture, élevage, foresterie, faune, pêche, etc.). Ce secteur contribue 

à lui seul à presque un tiers de la richesse nationale (31% du PIB).   

 

En 2019, le Burkina Faso avait une population totale de 20,5 millions dôhabitants. 74% de celle-

ci vit en milieu rural et 85% pratique lôagriculture, lô®levage et lôexploitation des produits des 

for°ts comme principal moyen dôexistence. Cette population est ainsi fortement dépendante des 

ressources naturelles : lôeau, les sols, les for°ts, les p©turages, etc. (INSD, 2022a). Lôincidence 

de la pauvreté est estimée à 43,2% en 2021. 

Le taux de croissance annuel de la population est de 2,94% en 2019 (INSD, 2019) ; ce qui signifie 

quôelle est pass®e de 19 632 147 en 2017 à 22 752 315 en 2023 selon les projections de INSD.  

 

Cette forte croissance démographique, conjuguée avec les conflits sociaux (conflit fonciers, 

insécurité ; d®placements communautairesé), la variabilit® et la p®joration du climat, induisent 

de fortes pressions sur le capital naturel national et une érosion croissante des ressources. En 

effet, lôaccroissement de la population, affecte le syst¯me dôutilisation des terres et cause la 

dégradation environnementale au Burkina Faso (SP/REED+, 2019).  

 

A titre dôillustration, entre 2000 et 2022, et sous lôeffet de la croissance d®mographique, les 

établissements humains ont connu une augmentation de superficie, passant de 211 460,51 ha à 

332 656,13 ha soit une augmentation nette de 121 195,61 ha. Cette hausse représente 57 % de la 

superficie initiale occup®e par lôhabitat humain en 2000. Au plan des ressources naturelles, la 

situation sôest traduite par une conversion des terres foresti¯res (12 446,77 ha), des terres 

cultivées (101 027,59 ha), des prairies (9 299,576 ha) et des autres terres (1 544,52 ha) en 

établissements humains (SP/REED+, 2023). 

 

Tableau 1 : Principaux indicateurs socio-d®mographiques du Burkina Faso 

 
Indicateur socio-démographique Période 2017 et 

antérieure 

Période 2017 à 

2023 

Observations/source 

Populations totale (année) 19 632 147 (2017) 22 752 315 (2023) INSD, 2019 ; 2023a 

Densité moyenne de la population 

(année) (hbts/km²) 

71,6 (2017) 83,0 (2023) Densité calculée à partir 

des données 

Taux d'accroissement moyen 

annuel en % (année) 

3,1 (2006) 2,94 (2019) INSD, 2019 ; 2023b 

Taux de population rurale en % 

(année) 

 71,73 (2023) INSD, 2023a,b 

Proportion de la population 

pratiquant lôagriculture, lô®levage 

et la foresterie en % (ann®e)é 

86,38 (agriculture) 86,16 (agriculture) MARAH, 2021  

Incidence de pauvreté de la 

population en % (année) 

40,1 (2014) 43,2 (2022) INSD, 2021 ; 2022a 

Taux de la population déplacée 

internes en % (année) 

0 (2017) 9,06 (2023) OCHA, 2023 

 

1.2 Le contexte particulier dô®laboration du 5e REEB  
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La situation socio-politique du Burkina Faso est marquée par la dégradation des conditions 

sécuritaires depuis 2014, laquelle a engendré un déplacement massif des populations des zones 

à fort défi sécuritaires vers les villes et les régions reconnues plus calmes. Depuis 2019, le 

nombre des personnes déplacées internes (PDI) est était en progression, et atteignait 2,06 

millions en fin mars 2023. A cela, il faut ajouter le phénomène migratoire traditionnel des 

populations des zones arides sahéliennes vers la zone soudanienne plus humide (13,4% de la 

population en 2019 sont des migrants).  

Ces déplacements massifs et non organisés des personnes dans les zones plus sécurisées 

constituent une menace évidente pour la diversité biologique et les ressources génétiques, en ce 

sens quôils aggravent les pressions sur les ressources naturelles, contribuent à une dégradation 

des écosystèmes et accroissent les risques de conflits entre utilisateurs des ressources naturelles 

dans les zones dôaccueil. 

Les Aires Prot®g®es du pays sont ainsi progressivement pass®es sous lôinfluence des groupes 

terroristes ; et ¨ ce jour, au moins 10 aires sont aujourdôhui occup®es par des groupes terroristes 

(cf. chapitre 5.1). Cette situation se traduit ainsi par lôabandon partiel ou total de ces aires 

protégées, par les agents de protection qui ne sont plus présents dans ces zones en raison des 

menaces et des risques dôatteinte ¨ leur int®grit® physique (enl¯vements ou prise dôotage, 

assassinats). 

Cette présence humaine anarchique continue ou même ponctuelle dans les Aires Protégées, 

accroit le risque de dégradation de ces sites protégés (Exploitation illicite ; pollution et nuisances 

sonores, introduction dôesp¯ces envahissantes ; etc.). De plus, les interventions armées en vue de 

déloger les groupes terroristes de ces AP ne sont pas sans conséquence sur les ressources 

biologiques.  

Au-delà des Aires Protégées, la dégradation du contexte sécuritaire a globalement affecté la 

pr®sence de lôensemble des services de lôEtat dans les r®gions les plus touch®es.  

Un des corollaires de cette situation est que, depuis 2017, les ressources naturelles en général, et 

en particulier les ressources biologiques, ne sont plus ni surveillées ni suivies convenablement 

par les administrations compétentes, dont certaines ont connu un « dérèglement » plus ou moins 

significatif tant dans les priorit®s que dans lôemploi des ressources humaines.   

Ce contexte a affect® la production des rapports de suivi et autres rapports dô®valuation ou de 

capitalisation de lô®tat et des dynamiques des ressources naturelles renouvelables que sont lôeau, 

les sols, la flore et la faune. Il en est ainsi, et à titre dôexemple, du suivi de lôoccupation des terres 

dont aucun nouveau rapport nôa ®t® produit depuis 2012.  

Le REEB étant avant tout un exercice de capitalisation basé sur les processus de suivi et de 

rapportage nationaux des dynamiques du milieu biophysique et humain, lô®laboration du REEB-

5 a été significativement (par rapport au REEB-4, 2017) affecté par la situation socio-politique 

globale du pays et les dynamiques internes de lôadministration publique. Lôindisponibilit® de 

donn®es et lôinertie de certaines structures productrices ou diffuseuses de donn®es ont rendu la 

t©che difficile ¨ lô®quipe dôexperts mobilis®s pour lôexercice.  

 

Dans son analyse conclusive, le REEB-4 (2017) avait résumé la nature des contraintes à 

lô®laboration r®guli¯re de cet outil ainsi quôil suit : ç Bien que lô®laboration de cet outil 

strat®gique de la gouvernance environnementale nationale soit inscrite dans les obligations 

l®gales, il ne semble pas quôil y ait des dispositions particuli¯res prises au niveau de toutes les 

institutions publiques et priv®es concern®es en g®n®ral et du D®partement en charge de 

lôEnvironnement en particulier, pour collecter de fa­on syst®matique, traiter selon les 

possibilit®s et conserver les donn®es utiles dont lôanalyse le moment venu permettrait dô®tablir 

lô®tat des lieux et les tendances majeures.  

Dans les faits, les d®partements minist®riels collectent des donn®es plus ou moins compl¯tes 

pour leurs besoins sectoriels et internes ; mais au-del¨ du fait que ces donn®es ne sont pas 

toujours trait®es dans une perspective de suivi ¨ moyen et long terme, celles-ci ne sont pas 
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rendues disponibles ni visibles en dehors des cercles internes. De plus, et vraisemblablement par 

manque de ressources financi¯res et humaines suffisantes, ces donn®es nôalimentent pas toujours 

et comme il se devait les outils de surveillance et de suivi environnemental comme lôONEDD.  

D¯s lors, rechercher, traiter et analyser une telle masse de donn®es pour produire le REEB 

apparaissent comme un obstacle majeur au regard du temps et des moyens allou®s aux experts 

pour le faire ; obstacle qui impacte n®cessairement la qualit® du r®sultat obtenu è. 

 

Le constat dôentr®e de lôexercice dô®laboration du REEB-5 est que le contexte socio-politique 

global que subit le Burkina Faso nôa pas permis dôam®liorer les conditions dô®laboration du 

rapport, bien au contraire.   
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II.  LE BURKINA FASO FACE AU CHANGEMENT CLIMATIQUE  
 

Au Burkina Faso le climat se manifeste essentiellement ¨ travers la pluviom®trie, la temp®rature 

et le r®gime des vents. Il se caract®rise dans lôintervalle dôune ann®e par la succession de deux 

saisons : la saison s¯che qui comporte une p®riode fraiche et une p®riode chaude et la saison des 

pluies. La variation des gammes de pluviom®tries et de temp®ratures en allant du nord au sud 

permet de distinguer trois zones climatiques : la zone sah®lienne, la zone soudano-sah®lienne et 

la zone soudanienne. 

Sous lôeffet du changement climatique, des ph®nom¯nes climatiques extr°mes de plus en plus 

fr®quents ont des cons®quences dommageables sur lô®conomie et les communaut®s humaines. 

Pluies diluviennes, s®cheresses, canicules et vents violents sont parfois causes de catastrophes 

naturelles. 

Le 5m̄e Rapport sur lôEtat de lôEnvironnement au Burkina Faso sôest donn® pour objet, entre 

autres, de rendre compte dans le d®tail, des liens entre le changement climatique et les 

catastrophes naturelles survenues dans le pays. Il a fallu pour ce faire : 

Á Examiner les tendances climatiques des 33 derni¯res ann®es ¨ travers les variables 
climatiques et des indicateurs pertinents ; 

Á Faire le point des ®v®nements climatiques extr°mes enregistr®s au cours des 33 derni¯res 
ann®es ; 

Á Examiner les projections climatiques jusquô¨ lôhorizon 2100 ; 

Á Se pencher sur les catastrophes naturelles survenues au Burkina au cours de la m°me 
p®riode :  la fa­on dont elles ont ®t® document®es, leurs impacts, les r®ponses qui ont ®t® 

apport®es par la communaut® nationale ; 

Á Analyser les risques de catastrophes naturelles li®s aux ®volutions futures du climat, en lien 
avec les capacit®s du pays ¨ y faire face. 

 

2.1 Les tendances observées des trois dernières décennies 
 

2.1.1 Les zones climatiques au Burkina 
 

2.1.1.1 La zone sahélienne 
 

La zone climatique sah®lienne se situe au-dessus du parall¯le 14ÁN, avec une pluviom®trie 

annuelle moyenne inf®rieure ¨ 600 mm et repr®sente environ 25% du territoire. Les 

caract®ristiques principales sont donn®es par le tableau 2. Dans la suite, la station synoptique de 

Dori sera choisie comme repr®sentant cette zone. 

 

Tableau 2 : Caractéristiques de la zone sahélienne 

 
Pluviométrie annuelle moyenne 300 à 600 mm 

Durée de la saison des pluies å110 jours 

Nombre de jours de pluie par an <45 jours 

Température moyenne annuelle å29 ÁC 

Amplitude saisonnière des températures 11°C 

Humidité de l'air Saison sèche / Saison humide 20% / 70% 

Évaporation annuelle moyenne 2 200-2 500 mm 

Évaporation annuelle (bac classe A) 3 200-3 500 mm 
Sources : http://www.fao.org (consult® en janvier 2012) et MECV/SP/CONEDD, 2007 

http://www.fao.org/
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Figure 1. Positions g®ographiques des zones climatiques 

 

2.1.1.2 La zone soudano-sahélienne 
 

La zone soudano-sah®lienne, situ®e entre les parall¯les 11Á30 et 14ÁN, avec une pluviom®trie 

annuelle moyenne comprise entre 600 et 900 mm, et repr®sente actuellement environ 50 % du 

territoire (137 000 km2). Les caract®ristiques principales sont donn®es par le tableau 3. Les 

donn®es de la station synoptique de Ouagadougou-a®roport servent de r®f®rence ¨ la 

caract®risation de cette zone. 

 

Tableau 3 : Caractéristiques de la zone soudano-sahélienne 

 
Pluviométrie annuelle moyenne  900 à 600 mm 

Durée de la saison des pluies å150 jours 

Nombre de jours de pluie par an 50-70 jours 

Température moyenne annuelle å28ÁC 

Amplitude saisonnière des températures 8°C 

Humidité de l'air Saison sèche/Saison humide 23%/75% 

Évaporation annuelle moyenne 1 900 - 2 100 mm 

Évaporation annuelle (bac classe A) 2 600 - 2 900 mm 
Source : http://www.fao.org (2012) et MECV/SP/CONEDD, 2007 

 

2.1.1.3 La zone soudanienne 
 

La zone soudanienne est situ®e au sud du parall¯le 11Á30'N, avec une pluviom®trie annuelle 

moyenne sup®rieure ¨ 900mm et repr®sente environ 25 % du territoire, soit 68 500 km2. Les 

caract®ristiques principales sont donn®es par le tableau 4. Ces donn®es sont relev®es ¨ la station 

synoptique de Bobo-Dioulasso. 
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Tableau 4 : Caractéristiques de la zone soudanienne 
 
Pluviométrie annuelle moyenne 900 à 1200 mm 

Durée de la saison des pluies 180-200 jours 

Nombre de jours de pluie par an 85-100 jours 

Température moyenne annuelle  å27ÁC 

Amplitude saisonnière des températures 5°C 

Humidité de l'air Saison sèche / Saison humide 25% / 85% 

Évaporation moyenne annuelle 1 500-1 700 mm 

Évaporation annuelle (bac classe A) 1 800-2 000 mm 
Source : http://www.fao.org (2012) et MECV/SP/CONEDD, 2007 

 

2.1.2 Variables climatiques critiques pour lô®conomie 
  

2.1.2.1 La pluviométrie  
 

2.1.2.1.1  La pluie annuelle 

Côest le cumul des pluies tomb®es en un an, exprim® en millim¯tres (mm) de hauteur. Elle permet 

lôalimentation des nappes souterraines et dôeaux de surface, apporte lôhumidit® n®cessaire ¨ la 

croissance des plantes. Son insuffisance compromet les rendements agricoles, lôabreuvement du 

cheptel et la production dô®nergie ®lectrique. 

 

2.1.2.1.2  Le nombre total annuel de jours de pluie 

Une pluie journali¯re dôau moins 1 mm est comptabilis®e comme jour de pluie. 

Il rend compte de la plus ou moins bonne r®gularit® de la distribution de la pluie annuelle pendant 

la saison humide. Côest aussi un indicateur de lôefficacit® de la pluie annuelle. 

 

2.1.2.1.3  Le nombre de jours de pluie > 10 mm 

Ces pluies impr¯gnent efficacement le sol. Plus il y en a, moins il y a de risques de stress hydrique 

pour les cultures et plus il y a de chances de remplir rapidement les retenues dôeau. 

 

2.1.2.1.4  Le nombre de jours de pluie >50 mm 

Il sôagit de fortes pluies, dont la multiplication des ruissellements peut causer le lessivage des 

sols. Elles sont souvent de forte intensit®, peuvent noyer de jeunes plants et perturber la formation 

ou la persistance des fleurs ou des graines. Elles participent ¨ la d®gradation des infrastructures. 

 

2.1.2.1.5  Le début de la saison humide 

Côest la date, apr¯s le 1er Avril, ¨ partir de laquelle un cumul pluviom®trique dôau moins 20 mm 

est enregistr® pendant 01 ¨ 03 jours cons®cutifs et sans ®pisode sec exc®dant 14 jours pendant 

les 30 jours qui suivent. 

La date de d®but de la saison humide est importante pour les cycles v®g®tatifs des cultures 

annuelles. Un retard influe sur le choix des sp®culations ¨ cultiver. 

 

2.1.2.1.6  La fin de la saison humide 

D®finition : date apr¯s le 1er Septembre, quand un sol capable de contenir 70 mm dôeau 

disponible est compl¯tement ®puis® par une perte quotidienne dô®vapotranspiration de 5 mm. 

Retard®e ou trop pr®coce, elle peut °tre pr®judiciable ¨ certaines sp®culations.  

 

2.1.2.1.7  La durée de la saison humide 

Elle doit °tre suffisante pour parachever les activit®s agricoles et assurer la biomasse fourrag¯re. 

http://www.fao.org/
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Certaines activit®s sôarr°tent le temps de la saison humide ; des voies de communication sont 

peu praticables, certaines localit®s sont isol®es. Les moustiques prosp¯rent plus longtemps. Les 

risques de maladies hydriques augmentent. 

 

2.1.2.1.8  La séquence sèche en début de saison 

D®finition : côest le nombre de jours secs cons®cutifs (pluie<1mm) le plus long pendant les 50 

jours apr¯s la date du d®but de la saison. 

Elle peut entraver le cycle v®g®tatif des cultures, et compromettre la campagne agricole, ou 

obliger ¨ reprendre les semis. 

 

2.1.2.1.9 Les séquences sèches en fin de saison 

D®finition : elles se calculent sur la p®riode prenant en compte les phases critiques dô®piaison-

floraison et de maturation des cultures, côest-̈-dire du 50¯me jour apr¯s la date calcul®e de d®but 

de saison jusquô¨ la date de fin. 

 

2.1.2.2 La température 
 

2.1.2.2.1 Les températures moyennes mensuelles 

La temp®rature moyenne dôun mois est la moyenne des temp®ratures moyennes quotidiennes des 

jours de ce mois, la temp®rature moyenne quotidienne ®tant la demi-somme de la temp®rature 

maximale et de la temp®rature minimale du jour. Elle a une influence sur la floraison et la 

fructification des arbres. 

 

2.1.2.2.2 La température moyenne annuelle 

Côest la moyenne des temp®ratures moyennes des 12 mois de lôann®e. Elle influe sur le 

tarissement des r®servoirs dôeau et la d®pense dô®nergie pour le confort thermique. 

 

2.1.2.2.3 La température minimale annuelle 

Côest la moyenne des temp®ratures minimales quotidiennes de lôann®e. 

 

2.1.2.2.4 La température maximale annuelle 

Côest la moyenne des temp®ratures maximales quotidiennes de lôann®e 

 

2.1.2.2.5 Le nombre de jours par an où la température T° >= 40 °C 

Cóest un indicateur de risque de p®nurie dô®nergie, de vagues de chaleur pr®judiciables ¨ la sant® 

des personnes vuln®rables, de rupture de cha´ne du froid, de d®t®rioration pr®matur®e de denr®es 

alimentaires. 

 

2.1.3 Évolution des variables climatiques sur la période 1990-2023   
 

2.1.3.1 En zone sahélienne 
 

2.1.3.1.1 La pluviométrie 

 

Le cumul annuel des pluies ¨ Dori (figure 2(A)) pr®sente dans la premi¯re d®cennie une 

variabilit® interannuelle mod®r®e (env. 200 mm) qui devient tr¯s forte sur 5 ans (> 350 mm), 

redevient mod®r®e sur une d®cennie, puis amorce une nouvelle phase forte. Les forts ®carts 

interannuels sont dus ¨ des ann®es tr¯s humides, les ann®es de s®cheresse ®tant de moins en 



Ve Rapport sur lôEtat de lôEnvironnement au Burkina Faso 

 

REEB V, version finale  Page 9 
 

moins prononc®es, de sorte quôau final on observe sur la p®riode une nette tendance ¨ la hausse 

du cumul annuel de pluie. 

 

 
 

                                                                

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

 

 
                                                            

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

 
 

                      

            

 

 

 

 

 

 

 

 

 

    

Figure 2.  Dori : cumul annuel des pluies (A) ; durée de la saison des pluies (B) ; début de la 

campagne humide (C) ; fin de la campagne humide (D). 

 

La dur®e de la saison des pluies cro´t ¨ peine (figure 2(B)) ¨ cause dôune l®g¯re tendance ¨ 

retarder sa fin (figure 2(D)) tandis que le d®but appara´t stable (figure 2(C)). 

 

Le nombre de jours de pluie (figure 3(A)) suit une tendance ascendante en corr®lation avec le 

cumul annuel de pluie. La tendance est la m°me pour le nombre de jours de pluie > 10 mm 

(figure 3(B)). Quant au nombre de jours de pluie > 50 mm, il demeure faible, oscillant entre 0,1 

et 2 jours. Sur la 2¯me moiti® de la p®riode 3 ann®es exceptionnelles (2015, 2019, 2020) laissent 

croire ¨ une l®g¯re tendance ¨ la hausse. Les pluies maximales sur 5 jours paraissent aussi ¨ la 

hausse, avec une pointe exceptionnelle en 2019 ®gale ¨ 27% de la pluie annuelle. 

B 
A 

C 
D 
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Figure 3. Dori, nombre de jours de pluie > 1mm (A) ; nombre de jours de pluie > 10mm (B) ; 

nombre de jours de pluie > 50mm (C) ; pluie maximale sur 5 jours (D). 

 

Le nombre de jours de s®quence s¯che est ¨ peu pr¯s stable avec des valeurs tr¯s ®lev®es sur 7 

ann®es r®guli¯rement r®parties sur la p®riode et pr®c®d®es ou succ®d®es par des ann®es ¨ 

valeurs plus basses que la moyenne. Par contre le nombre de jours de s®quences s¯ches en fin 

de campagne pr®sente une tendance d®croissante ¨ la figure 4(B). 

 

  

Figure 4. Dori, nombre de jours de s®quence s¯che en d®but de campagne (A) ; nombre de 

jours de s®quences s¯ches en fin de campagne (B). 
 

2.1.3.1.2 La température 

 

On constate pour la temp®rature moyenne annuelle, en ce qui concerne les amplitudes de 

variations interannuelles, deux cycles de 15 ans chacun, rythm®s par de fortes variations sur 5 

                                                        

                                               

                                                                                                                                                                 

 

 

                  

  

      

     

 

                                                                                             
C D 
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A 
B 
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ans, suivie de variations mod®r®es sur 10 ans (figure 5(A)). La tendance est manifestement ¨ la 

hausse. 

Le nombre de jours chauds a une tendance ¨ la baisse (figure 5(B)), ainsi que la temp®rature 

maximale (figure 5(D)), ce qui implique une tendance forte ¨ la hausse de la temp®rature 

minimale (figure 5(C)) puisque la temp®rature moyenne est ¨ la hausse. 

 

  

  
Figure 5. Dori : la température moyenne annuelle (A) ; le nombre de jours chauds par an (B) ; 

la température minimale annuelle (C) ; la température maximale annuelle (D). 

 

2.1.3.2 En zone soudano-sahélienne 
 

2.1.3.2.1 La pluviométrie 

 

Sur la figure 6 on constate une assez forte tendance ¨ la hausse du cumul annuel des pluies (A), 

une hausse mod®r®e de la dur®e de la saison des pluies (B), le d®but de campagne arrivant 

l®g¯rement plus t¹t (C) et la fin plus tard (D). 

 

A B 

C 
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Figure 6.  Ouagadougou : cumul annuel des pluies (A) ; dur®e de la saison des pluies (B) ; 

d®but de la campagne humide (C) ; fin de la campagne humide (D). 

 

Toutes les variables pr®sent®es ¨ la figure 7 ®voluent ¨ la hausse ; mod®r®e pour le nombre de 

jours de pluie > 1mm (A) et la pluie maximale sur 5 jours (D); importante pour le nombre de 

jours de pluie > 10mm (B) et le nombre de jours de pluie > 50 mm (C). 

Il faut noter que la pluie maximale sur 5 jours de 2009 est celle du 1er septembre 2009, 

responsable de la plus grave inondation que Ouagadougou ait jamais connue.  

 

  

A 
B 
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Figure 7. Ouagadougou : nombre de jours de pluie > 1mm (A) ; nombre de jours de pluie > 

10mm (B) ; nombre de jours de pluie > 50mm (C) ; pluie maximale sur 5 jours (D). 

 

Sur la figure 8 il nôappara´t pas de tendance dô®volution du nombre de jours de s®quence s¯che 

en d®but de campagne (A) ; par contre on note une l®g¯re tendance ¨ la baisse pour le nombre de 

jours de s®quences s¯ches en fin de campagne. 

 

Figure 8. Ouagadougou : nombre de jours de s®quences s¯ches en d®but de campagne (A) ; 

nombre de jours de s®quences s¯ches en fin de campagne (B). 

 

2.1.3.2.2 La température 

 

Toutes les variables et tous les indices de temp®rature pr®sent®s ¨ la figure 9 (temp®ratures 

moyennes (A), nombre de jours chauds (B), temp®ratures minimales (C), temp®ratures 

maximales (D)) pr®sentent une forte tendance ¨ la hausse. Côest le signe quôil y a un 

r®chauffement g®n®ral. 
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Figure 9. Ouagadougou : temp®rature moyenne annuelle (A) ; nombre de jours chauds par an 

(B) ; temp®rature minimale annuelle (C) ; temp®rature maximale annuelle (D). 

 

2.1.3.3 En zone soudanienne 
 

2.1.3.3.1 La pluviométrie 

 

Le cumul annuel des pluies (figure 10 (A)) montre une tendance nette ¨ la hausse malgr® 2 ann®es 

particuli¯rement s¯ches pour la zone : 2011 et surtout 2017 o½ il a plu moiti® moins que chacune 

des 2 ann®es suivantes. 

 

 
 

A 
B 

A B 

C D 



Ve Rapport sur lôEtat de lôEnvironnement au Burkina Faso 

 

REEB V, version finale  Page 15 
 

  

Figure 10.  Bobo-Dioulasso : cumul annuel des pluies (A) ; durée de la saison des pluies (B) ; 

début de la campagne humide (C) ; fin de la campagne humide (D). 

 

Il nôappara´t pas de tendance significative sur les autres graphiques. A noter quôen 2015 la saison 

pluvieuse a ®t® particuli¯rement courte (figure 10(B)), commen­ant tard (figure 10(C)) et 

finissant t¹t (figure 10(D)). 

 

Selon la figure 11, ni le nombre de jours de pluie (A), ni la pluie maximale en cinq jours (D) 

nôont de tendance marqu®e, alors que le nombre de jours de pluie > 10 mm (B) et le nombre de 

jours de pluie > 50 mm (C) montrent une tendance ¨ la hausse. 

Figure 11. Bobo-Dioulasso : nombre de jours de pluie > 1mm (A) ; nombre de jours de pluie > 

10mm (B) ; nombre de jours de pluie > 50mm (C) ; pluie maximale sur 5 jours (D). 

 

Selon la figure 12, le nombre de jours de s®quence s¯che en d®but de campagne (A) ainsi que 

celui en fin de campagne (B) ont une l®g¯re tendance ¨ la hausse, avec 4 ann®es probl®matiques 

  

 
    

C 

D 

A 
B 
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(2007, 2012 , 2017 et 2022) ¨ 5 ans dôintervalle pour lôun et 7 ann®es probl®matiques (2001, 

2005, 2008, 2012, 2014, 2018, 2022) ¨ 4 ans dôintervalle pour lôautre. 
 

  

Figure 12. Bobo-Dioulasso : nombre de jours de séquence sèche en début de campagne humide 

(A) ; nombre de jours de séquences sèches en fin de campagne humide (B). 

 

2.1.3.3.2 La température 

 

On constate sur la figure 13 que bien que les valeurs ne soient pas tr¯s ®lev®es, toutes les variables 

pr®sentent une tendance ¨ la hausse, signe dôun r®chauffement climatique en cours. 

Ainsi les jours chauds presque inexistants au d®part ont prosp®r® ¨ partir des ann®es 2000 et ont 

continu® ¨ se multiplier (B). 
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B 

A B 



Ve Rapport sur lôEtat de lôEnvironnement au Burkina Faso 

 

REEB V, version finale  Page 17 
 

  
Figure 13. Bobo-Dioulasso : la temp®rature moyenne annuelle (A) ; le nombre de jours chauds 

par an (B) ; la temp®rature minimale annuelle (C) ; la temp®rature maximale annuelle (D). 

 

2.1.4 Évolution à long terme des isohyètes et isothermes 
 

2.1.4.1 La migration des isohyètes 
 

La position des isohy¯tes 600 mm et 900 mm calcul®e sur la p®riode normale (de 30 ans) 1931-

1960 sert de r®f®rence pour appr®cier le d®placement des isohy¯tes calcul®es sur des p®riodes 

normales d®cal®es de 10 ans. On constate sur la figure 14 que les isohy¯tes se d®placent tant¹t 

vers le sud, tant¹t vers le nord. 

  
Figure 14. Carte de migration des isohy¯tes 600 mm et 900 mm pour les p®riodes 1931-1960, 

1951-1980, 1961-1990, 1971-2000, 1981-2010, et 1991-2020.  

C 
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2.1.4.2 La migration des isothermes 
 

La Figure 15 montre les positions de 4 isothermes calcul®es sur 3 p®riodes normales d®cal®es 

de 10 ans. 

 
Figure 15. Carte de migration des isothermes 27,5°C ; 28°C ; 28,5°C ; 29°C pour les périodes 

1971-2000, 1981-2010, et 1991-2020. 

 

On constate concomitamment le m°me ph®nom¯ne que pour les isohy¯tes, mais en sens inverse 

: les fortes pluviom®tries annuelles se d®placent dans le m°me sens que les basses temp®ratures 

annuelles, et les faibles pluviom®tries se d®placent dans le m°me sens que les hautes 

temp®ratures. 

 

2.1.5 Évènements climatiques extrêmes au cours des 33 dernières années  
 

2.1.5.1 Les pluies maximales journalières 
 

Concernant les pluies extr°mes, on rel¯ve (cf. figure 16) : 

Á ¨ Dori 3 pluies extr°mes en 1994, 2005 et 2008, et 2 pluies diluviennes en 1990 et 2019. 

Á ¨ Ouagadougou 3 pluies extr°mes en 1991, 2007 et 2009, et 3 pluies diluviennes en 2016, 
2017 et 2019. 

Á  ̈Bobo-Dioulasso 3 pluies extr°mes en 2010, 2015 et 2019, et 4 pluies diluviennes en 1995, 

2003, 2007 et 2016. 

Á ¨ Fada NôGourma, 3 pluies extr°mes en 1991, 1994 et 2020, et 4 pluies diluviennes en 

2005, 2011, 2012, et 2022. 
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Á Côest seulement ¨ Bobo-Dioulasso que lôon d®c¯le une tendance ¨ la hausse de la pluie 

maximale journali¯re. 

 

  
 

 

 

Figure 16. Pluies maximales journali¯res ¨ Dori (A), Ouagadougou (B), Bobo- Dioulasso (C), 

Fada NôGourma (D). 

 

2.1.5.2 Les vagues de chaleur 
 

Une vague de chaleur, est d®finie comme une p®riode d'au moins trois jours cons®cutifs durant 

laquelle la temp®rature maximale quotidienne d®passe le 90e percentile des temp®ratures 

maximales historiques pour la m°me p®riode de l'ann®e (g®n®ralement calcul®e sur une p®riode 

de r®f®rence d'au moins 30 ans). 

 

Selon la figure 17, le nombre de vagues de chaleur au d®part plus ®lev® ¨ Dori quôailleurs a une 

l®g¯re tendance ¨ la baisse vers le niveau des autres stations qui elles ont une tendance ¨ la hausse 

(bien prononc®e pour Ouagadougou, mod®r®e pour Bobo-Dioulasso et l®g¯re pour Boromo). 
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Figure 17. Nombre de vagues de chaleur ¨ Dori (A), Ouagadougou (B), Bobo- Dioulasso (C), 

Boromo (D). 

 

2.1.5.3 Les températures maximales absolues 
 

Il appara´t ¨ la figure 18 quôen moyenne la temp®rature maximale absolue de r®f®rence en zone 

sah®lienne (A) est sup®rieure de 3ÁC ¨ celle en zone soudano-sah®lienne (B), elle-m°me 

sup®rieure de 3ÁC ¨ celle en zone soudanienne (C et D). Les tendances sont ¨ la hausse, except® 

peut-°tre pour Dori. Elle est la plus prononc®e pour Bobo-Dioulasso. A remarquer que P¹ qui se 

trouve en zone soudanienne vers la lisi¯re de la zone soudano-sah®lienne pr®sente une tendance 

similaire ¨ celle de Ouagadougou. 
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Figure 18. Les temp®ratures maximales absolues ¨ Dori (A), Ouagadougou (B), Bobo- 

Dioulasso (C), P¹ (D). 

 

2.1.5.4 La durée maximale des vagues de chaleur 
 

Il appara´t clairement de la figure 19 une tendance notable ¨ la baisse de la dur®e maximale des 

vagues de chaleur ¨ Dori (A) et au contraire une tendance notable ¨ la hausse ¨ Ouagadougou. 

Les tendances ¨ la hausse ¨ Bobo-Dioulasso (C) en zone soudanienne et Boromo (D) en zone 

soudano-sah®lienne sont tr¯s similaires. 

 

  

  
Figure 19. Les durées maximales des vagues de chaleur à Dori (A), Ouagadougou (B), Bobo-

Dioulasso (C) et Boromo (D). 
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2.2 Les projections climatiques futures  
 

2.2.1 Les modèles et scénarios utilisés  
 

2.2.1.1 Les modèles CMIP6 
 

Le Projet de comparaison de mod¯les coupl®s (CMIP) est une collaboration scientifique 

internationale s'inscrivant dans le Programme mondial de recherche sur le climat des Nations 

Unies. Des ®quipes de mod®lisation climatique de partout dans le monde y participent. CMIP6 

est la sixi¯me et plus r®cente phase de collaboration dans le cadre du CMIP.  

 

Les mod¯les de circulation g®n®rale (GCM) sont des mod¯les num®riques qui simulent les 

conditions climatiques mondiales ant®rieures, contemporaines et ¨ venir (Alizadeh, 2022). 

Les donn®es CMIP6 sont les plus r®centes donn®es tir®es des mod¯les climatiques mondiaux 

disponibles. CMIP6 fournit un ensemble de donn®es climatiques provenant de plus de 30 GCM 

d®velopp®s par diverses organisations. 

 

  
Figure 20. Les GCM retir®s du multi-mod¯le rep®r®s par leurs corr®lations aux donn®es 

historiques de temp®ratures minimales ¨ Dori (A) et Gaoua (B). 

 

Une projection multimod¯le ̈  lôhorizon 2100, utilisant 31 GCM a permis dô®valuer lôefficacit® 

des diff®rents mod¯les relativement aux donn®es historiques du Burkina. La figure 20 montre 

que 10 de ces mod¯les pr®sentent une corr®lation avec les donn®es historiques < 0,6 pour une ou 

plusieurs stations. Ces GCM ont ®t® retir®s du multi-mod¯le (figure 20). A noter que pour la 

station de Dori il a fallu descendre le seuil de corr®lation ¨ 0,5 pour les projections de 

temp®ratures maximales. 

 

2.2.1.2 Les scénarios SSP 
 

Les sc®narios SSP (ñShared Socioeconomic Pathwaysò pour ñTrajectoires Socio-®conomiques 

Partag®esò) sont issus de 5 r®cits d®crivant diff®rentes voies de d®veloppement de la soci®t® qui 

induisent diff®rents r®gimes dô®mission de gaz ¨ effet de serre. En prenant en compte le for­age 

radiatif suppl®mentaire atteint d'ici l'ann®e 2100 en unit®s de dixi¯mes de watts, quatre sc®narios 

standards ont ®t® d®finis qui sont :. 

Á SSP1 26 , voie durable et verte o½ ñlôaccent est mis sur le bien-°tre humain plut¹t que sur la 

croissance ®conomiqueò, avec un for­age radiatif suppl®mentaire de 2,6 W/mĮ d'ici 2100; ce 

sc®nario int¯gre la mise en îuvre de mesures fortes de r®duction des ®missions de GES. 

A 

B  



Ve Rapport sur lôEtat de lôEnvironnement au Burkina Faso 

 

REEB V, version finale  Page 23 
 

Á SSP2 45, voie "m®diane" qui ñextrapole le d®veloppement mondial pass® et actuel vers 
l'avenirò, avec un for­age radiatif suppl®mentaire de 4,5 W/mĮ d'ici 2100 ; ce sc®nario 

suppose que des mesures de protection du climat sont prises. 

Á SSP3 70, voie o½ des rivalit®s r®gionales et un regain de nationalisme et de conflits r®gionaux 
rel¯gue les questions mondiales au second plan, avec un for­age radiatif suppl®mentaire de 

7 W/mĮ d'ici 2100 ; ce sc®nario se situe dans la partie moyenne sup®rieure de la gamme 

compl¯te des sc®narios. 

Á SSP5 85, voie du d®veloppement ¨ partir de combustibles fossiles, incluant des innovations 
et des progr¯s technologiques, avec un for­age radiatif suppl®mentaire de 8,5 W/mĮ d'ici 

2100 ; ce sc®nario repr®sente la limite sup®rieure de la gamme des sc®narios d®crits dans 

la litt®rature. 

Á SSP4 , voie o½ le foss® se creuse entre les soci®t®s d®velopp®es qui coop¯rent au niveau 
mondial et celles qui stagnent ¨ un stade de d®veloppement inf®rieur, avec de faibles revenus 

et un faible niveau d'®ducation; cette trajectoire nôa pas donn® lieu ¨ la d®finition dôun 

sc®nario standard. 

 

En d®finitive les 3 sc®narios SP2 45, SP3 70 et SP5 85 ont ®t® retenus pour les projections des 

variables climatiques jusquô¨ lôhorizon 2100. (figure 21). 
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Figure 21. La matrice SSP x for­age radiatif. Les sc®narios retenus sont sur colonnes fond gris 

 

2.2.2 Projections climatiques ¨ lôhorizon 2100 
 

2.2.2.1 La pluviométrie 
 

Le tableau 5 pr®sente un r®capitulatif de la projection des variables pluviom®triques en 2050 et 

2100 suivant les 3 sc®narios SSP245, SSP370 et SSP585 en regard des valeurs historiques de 

lôann®e 2000. Pour chaque variable sont pr®sent®s la m®diane, le quantile q25 de fr®quence 0,25 

et le quantile q75 de fr®quence 0,75. 

 

Les figures 22, 23 et 24 pr®sentent les m°mes donn®es, les courbes color®es correspondant aux 

m®dianes. 
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Tableau 5 : Variables pluviom®triques projet®es en 2050 et 2100 suivant les sc®narios SSP245, SSP370 et SSP585 
 

A l'horizon 2050 
Historique 2000 SSP245 SSP370 SSP585 

median q25 q75 median q25 q75 median q25 q75 median q25 q75 

Dori 

cumul annuel 369,1 140,7 601,6 436,6 309,4 523,5 461,9 410,9 534,1 425,2 248,5 586,4 

cumul max 5 jours 62,0 32,1 86,5 62,5 48,2 87,3 92,8 57,8 119,9 73,7 55,4 89,5 

pluie max journalière 23,5 14,3 32,5 34,6 19,9 49,6 59,5 30,1 87,7 43,5 28,2 58,5 

                          

Ouagadougou 

cumul annuel 641,2 363,5 826,9 737,4 569,8 938,2 827,3 563,5 908,0 788,0 477,0 1104,1 

cumul max 5 jours 77,4 45,4 103,3 85,9 55,3 123,4 124,4 62,0 200,0 129,3 77,8 170,8 

pluie max journalière 40,2 25,3 50,5 53,5 27,1 87,3 74,4 40,6 98,0 71,7 34,5 100,2 

                          

Bobo-Dioulasso 

cumul annuel 1031,7 713,9 1373,4 1080,2 858,6 1273,4 1132,9 854,7 1302,4 1113,1 761,4 1520,5 

cumul max 5 jours 108,3 74,0 136,1 105,2 68,4 121,8 154,7 94,6 244,3 137,4 82,6 182,9 

pluie max journalière 55,5 32,0 75,9 54,9 30,3 63,4 100,5 43,0 169,9 69,5 35,3 108,4 

                          

A l'horizon 2100 
Historique 2000 SSP245 SSP370 SSP585 

median q25 q75 median q25 q75 median q25 q75 median q25 q75 

Dori 

cumul annuel 369,1 140,7 601,6 481,7 343,9 668,4 461,8 375,0 531,0 642,6 398,0 765,2 

cumul max 5 jours 62,0 32,1 86,5 74,2 54,1 80,9 83,4 71,6 91,7 106,6 53,0 173,4 

pluie max journalière 23,5 14,3 32,5 36,1 25,1 48,0 41,9 36,2 48,7 49,9 34,7 67,9 

                          

Ouagadougou 

cumul annuel 641,2 363,5 826,9 810,9 517,3 1164,5 859,9 574,0 1222,1 805,7 562,2 1030,4 

cumul max 5 jours 77,4 45,4 103,3 100,7 48,8 143,3 143,7 70,0 183,2 124,0 67,3 213,7 

pluie max journalière 40,2 25,3 50,5 57,9 30,4 84,3 87,8 34,8 132,2 75,4 34,8 129,6 

                          

Bobo-Dioulasso 

cumul annuel 1031,7 713,9 1373,4 1228,1 910,9 1623,4 1151,5 678,7 1620,2 1187,4 841,4 1671,6 

cumul max 5 jours 108,3 74,0 136,1 139,2 79,5 182,7 156,9 70,8 259,2 151,6 78,0 220,6 

pluie max journalière 55,5 32,0 75,9 76,4 40,3 90,7 82,2 41,5 138,8 95,5 43,1 135,7 

Source : projections réalisées sur https://cds.climate.copernicus.eu/projections-cmip6
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2.2.2.1.1 En zone sahélienne 

 

De lôexamen du tableau 5 et de la figure 22, pour la station de Dori, il ressort que tous les indices 

pluviom®triques augmentent fortement en 2050 et 2100 par rapport aux valeurs de lôann®e 2000 

et cela pour tous les sc®narios. A long terme le risque de s®cheresse devrait donc diminuer, mais 

celui des inondations augmenter.  

Figure 22. Dori : projections de la pluie annuelle, de la pluie maximale sur 5 jours et de la pluie 

maximale journali¯re 

 

2.2.2.1.2 En zone soudano-sahélienne 
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Sur la station de Ouagadougou (tableau 5 et figure 23) les indices augmentent lin®airement au 

m°me rythme pour les 3 sc®narios jusquôen 2050. A partir de l¨ lôaugmentation continue pour 

les sc®narios SSP370 et SSP585 ¨ un rythme moindre tandis quôil y a stabilit® pour SSP245. 

 
Figure 23. Ouagadougou : projections de la pluie annuelle, de la pluie maximale sur 5 jours et 

de la pluie maximale journali¯re 
 

2.2.2.1.3 En zone soudanienne 

 

Sur la station de Bobo-Dioulasso (tableau 5 et figure 24), il est remarquable quôapr¯s une phase 

dôaugmentation par rapport aux valeurs de lôann®e 2000, les valeurs restent stables ¨ partir de 

2020 pour les sc®narios SSP245 et SSP370 alors quôelles augmentent de nouveau ¨ partir de 

2080 pour le sc®nario SSP585. 
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Figure 24. Bobo-Dioulasso : projections de la pluie annuelle, de la pluie maximale sur 5 jours 

et de la pluie maximale journali¯re 
 

2.2.2.2 La température 
 

Le tableau 6 pr®sente un r®capitulatif de la projection des indicateurs de temp®rature en 2050 et 

en 2100 avec leurs valeurs de lôann®e 2000 en comparaison. En zone sah®lienne les projections 

de temp®rature maximales nôont pas pu °tre men®es ¨ bien pour la station de Dori, pour cause 
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de m®diocre corr®lations du multimod¯le avec les donn®es historiques. La station de Bogand® a 

®t® retenue en lieu et place de Dori 

  

Tableau 6 : projection de variables de temp®ratures en 2050 et 2100 au regard des valeurs de 

2000 

 

Température à l'horizon 2050 en °C 
Historique 2000 SSP245 SSP370 SSP585 

moyennes absolues moyennes absolues moyennes absolues moyennes absolues 

Dori 
températures minimales 

23,2 11,9 25,3 14,3 25,4 14,4 25,6 14,4 

Bogandé températures maximales 
34,3 43,6 35,5 45,1 35,0 43,5 35,2 45,1 

Nbre de jours T>40°C 50,9 65,9 58,0 62,6 

Ouagadougou 
températures minimales 

22,7 12,4 24,5 14,4 24,6 14,4 24,7 14,6 

températures maximales 35,0 44,8 36,1 46,1 35,9 45,6 36,3 46,5 

Nbre de jours T>40°C 58,8 84,3 83,3 90,7 

Bobo-

Dioulasso 

températures minimales 
22,1 12,8 23,7 14,2 23,9 14,5 24,0 14,6 

températures maximales 32,7 40,9 33,5 42,0 34,1 43,1 33,8 42,2 

Nbre de jours T>40°C 15,8 25,0 35,1 27,4 

Température à l'horizon 2100 en  °C 
Historique 2000 SSP245 SSP370 SSP585 

moyennes absolues moyennes absolues moyennes absolues moyennes absolues 

Dori 
températures minimales 

23,2 11,9 26,6 16,2 28,4 17,0 29,4 18,7 

Bogandé températures maximales 
34,3 43,6 36,0 45,9 36,4 45,0 38,2 48,3 

Nbre de jours T>40°C 50,9 65,9 58,0 62,6 

Ouagadougou 
températures minimales 

22,7 12,4 25,7 16,4 27,5 16,9 28,3 18,6 

températures maximales 35,0 44,8 37,0 47,6 37,9 48,0 39,0 49,9 

Nbre de jours T>40°C 58,8 103,4 137,2 154,2 

Bobo-

Dioulasso 

températures minimales 
22,1 12,8 24,8 15,9 26,9 17,3 27,7 18,9 

températures maximales 32,7 40,9 34,4 42,9 36,3 44,9 36,5 45,4 

Nbre de jours T>40°C 15,8 40,8 82,9 94,6 

Source : projections réalisées sur https://cds.climate.copernicus.eu/projections-cmip6 

 

2.2.2.2.1 Les températures minimales 

 

Selon les figures 25, 26 et 27 les temp®ratures minimales moyennes et minimales absolues 

augmentent ¨ peu pr¯s lin®airement pour toutes les zones et au m°me rythme pour tous les 

sc®narios jusque dans les ann®es 2060 ¨ 2070. Apr¯s les courbes des sc®narios se s®parent. 

SSP245 poursuit le m°me rythme dôaugmentation, SSP370 acc®l¯re et SSP585 acc®l¯re encore 

plus. 

https://cds.climate.copernicus.eu/projections-cmip6
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Figure 25. Dori : graphiques de projection des temp®ratures minimales moyennes et absolues 

 

  
Figure 26. Ouagadougou : graphiques de projection des températures minimales moyennes et absolues 
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Figure 27. Bobo-Dioulasso : graphiques de projection des températures minimales moyennes et absolues 
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2.2.2.2.2 Les températures maximales 

 

Pour la zone sah®lienne, la station de Bogand® a ®t® retenue ¨ la place de Dori, mais force est de 

constater que seule la projection de la temp®rature maximale moyenne a une allure normale. 

A Ouagadougou en zone soudano-sah®lienne le constat est le m°me que pour les temp®ratures 

minimales, avec toutes fois une imbrication des courbes SSP245 et SSP370 pour les temp®ratures 

maximales absolues. 

A Bobo-Dioulasso en zone soudanienne ce sont SSP370 et SSP585 qui sont imbriqu®es en 

mont®e tandis que SSP245 reste lin®aire cela pour les 3 indicateurs. 

 

2.2.2.2.3 Les nombres de jours où T > 40°C 

 

A Bogand® (figure 28) le nombre de jours chauds augmente au m°me rythme pour les 3 sc®narios 

jusquôen 2060 o½ le sc®nario SSP585 adopte une croissance beaucoup plus forte. A partir de 2080 

SSP245 arr°te lôaugmentation tandis que SSP370 reste sur une augmentation lin®aire. 

 

 

 

 

 



Figure 28. Bogandé : graphiques de projection des températures maximales et du nombre de 

jours où T > 40°C 
 

A Ouagadougou (figure 29), le nombre de jours chauds augmente lin®airement pour les 3 

sc®narios jusquôen 2060 o½ lôaugmentation se fait bien plus forte pour les Sc®narios SSP370 et 

SSP585 
 

 

 

                                                              

                                                            

                                                                   

                                                                                                       

                                                                                                         

 

 

 

 

 

                                                                                                           



 
 

Figure 29. Ouagadougou : Graphique de projection des températures maximales et du nombre 

de jours où TÁÓ40ÁC 

 

A Bobo-Dioulasso (figure 30) le nombre de jours chauds est en augmentation lin®aire jusquôen 

2050 pour les 3 sc®narios. A partir de l¨ lôaugmentation devient vertigineuse pour SSP370 et 

SSP585 pendant quôelle garde le m°me rythme lin®aire pour SSP245.  
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Figure 30. Bobo-Dioulasso : graphiques de projection des temp®ratures maximales et du nombre 

de jours o½ T > 40ÁC 

 

 

 

 

 

 



III.  ETAT ET DYNAMIQUES DES RESSOURCES EN EAU  
 

Les ressources en eau constituent une des composantes importantes de lôenvironnement. Son 

importance est dôautant plus av®r®e que lôeau est au centre non seulement des processus 

biologiques et physiologiques qui gouvernent la photosynthèse, mais également de la vie 

socioculturelle, économique et environnementale de la société. 

Lôenjeu de lô®valuation p®riodique de lô®tat des ressources en eau et des dynamiques quôelles 

subissent réside principalement dans :  

o Le caract¯re transversal de lôeau qui met en jeu une multitude dôacteurs producteurs et 
consommateurs de donn®es et informations sur lôeau et qui par cons®quent rend difficile 

lôacc¯s ¨ ces derni¯res ;  

o Le manque de r®f®rentiels stables dôune ann®e ¨ lôautre (changement / fluctuation des points 
de suivi quantitatif et qualitatif des ressources en eau ; s®ries discontinues des donn®esé)  

o Le manque de « fraicheur » et la non mise à jour des données et informations souhaitées 

 

Lôeau de par sa structure mol®culaire bipolaire (H+, OH-), et son mode dô®coulement, a une 

capacité de dissolution et de transport de nombreuses matières chimiques, physiques et 

organiques, qui modifient en retour sa composition sur les plans physico-chimique et organique.  

Autant lôeau est une ressource indispensable dans tous les compartiments de la vie sociale, 

culturelle, économique et environnementale de la société, autant les activités qui en découlent 

lô®puisent et la polluent de diverses manières et à des degrés divers.  

En tant que ressource naturelle renouvelable, elle est régie par les paramètres climatiques (pluie, 

vent, temp®rature, couverture v®g®tale des sols é), et donc soumise ¨ lô®vaporation et aux 

déficits pluviométriques au gré des aléas du climat. 

 

3.1 Les pressions sur les ressources en eau  
 

Il d®coule de ce qui pr®c¯de que (i) les principales pressions qui sôexercent sur les ressources en 

eau du Burkina Faso, sont la pollution, les déficits pluviométriques et les prélèvements, (ii) les 

facteurs (porteurs) de ces pressions qui impactent les ressources en eau sur les plans qualitatif et 

quantitatif sont dôordre climatique et anthropique. 

 

3.1.1 La pollution des ressources en eau  
 

3.1.1.1 Les types et formes de pollution des ressources en eau 
 
Selon lô®tude diagnostique de la pollution au Burkina Faso, r®alis®e en vue de lô®laboration des textes sur 

la taxe de pollution de lôeau (DGRE, 2018), les types de pollution des ressources en eau, vécues au 

Burkina Faso sont principalement (i) la pollution physique, (ii) la pollution chimique et (iii) la 

pollution organique ou biologique.  

La pollution physique de lôeau r®sulte de lôentrainement dô®l®ments min®raux en suspension 

(sable fin, limon ou argiles) et des rejets de matières en suspension inertes ou fermentescibles. 

Les indicateurs de mesure sont notamment la turbidit® de lôeau. 

La pollution chimique de lôeau est engendr®e par le rejet des substances chimiques normalement 

absentes, ou présentes dans l'environnement dans des concentrations naturelles plus faibles, et 

qui se retrouvent dans lôeau.  

La pollution organique ou biologique de lôeau se compose de substances qui, en se d®composant, 

consomment l'oxygène présent dans le milieu aquatique et peut provoquer l'asphyxie des espèces 

animales. Dans cette catégorie, les pollutions naturelles ont pour origine principale les 

manifestations de la vie végétale et animale. 
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Du point de vue de la forme, la pollution sôexerce sur les ressources en eau sous forme diffuse 

ou sous forme ponctuelle (Etude DGRE sur taxe de pollution).  

La pollution ponctuelle est due à des rejets directs dans le milieu, et provenant généralement 

dôun point unique et identifiable. 

La pollution diffuse (indirecte) est la pollution la plus répandue dans le pays et la plus pernicieuse 

et n®faste. Elle contamine l'eau sur de longues p®riodes. G®n®ralement, elle sôapplique en petites 

doses répétées régulièrement et sur de grandes surfaces à travers les écoulements de surface des 

eaux résiduelles vers les eaux souterraines ou par infiltration/percolation d'eau polluée et 

diffusion des polluants dans les nappes phréatiques des aquifères. 

 

3.1.1.2 Les indicateurs et les sites de pollution des ressources en eau 
 

La qualit® des ressources en eau sôappr®cie au regard des utilisations que lôon veut en faire et sur 

la base dôindicateurs qui sont reconnus selon les pays, au niveau international, et/ou au niveau 

national. Ces indicateurs permettent dôappr®cier indirectement la qualité des ressources en eau à 

travers la mesure de leurs niveaux dôimpact sur lôeau. 

Le tableau 7 donne les indicateurs (non exhaustifs) généralement mesurés au Burkina Faso selon 

les objectifs de qualité poursuivis. 

 

Tableau 7 : Aperçu des indicateurs généralement mesurés  

     
Types de 

pollution 
Paramètres / indicateurs  

Polluants rencontrés 

Pollution 

physique 
Turbidit® de lôeau, Temp®rature 

Déchets plastiques ; Ordures 

ménagères ; Déchets des 

manufactures et Déchets 

électroménagers 

Cartons, barriques, déchets 

métalliques,  

Poussière de ciment  

R®sidus agricolesé 

Pollution 

chimique 

Conductivité électrique ; potentiel hydrogène 

(pH) ; Nitrates ; Indice de Ryznar ou indice 

dôagressivit® ; Arsenic ; Mercure ; Cadmium;  

Calcium ; Magnésium ; Potassium ; Sodium ; 

Chlorure ; Nitrates ; Nitrites ; Orto Phosphates ; 

Sulfate ; Ammonium ; Carbonate ; Bicarbonates 

; MES ; Métaux et métalloïdes (Arsenic ; 

Mercure ; Cadmium ; Chrome ; Cuivre ; Zinc, 

Fer ; Nikel ; Plomb ; Argent ; Mangan¯seé) ; 

Chrome ; Cuivre ; Zinc, Fer ; Nikel ; Plomb ; 

Argent ; Mangan¯seé 

Pesticides ; Nitrates ; Phosphates ; 

Potassium ; 

Mercure ; Cyanure ; Acides ; sels 

de sodium et dôammonium ; 

Cuivre, Arsenic ; 

Pesticides, Déchets Biomédicaux 

pour traitement ;  

Combustibles ; produits de 

nettoyage ; Huiles de vidangeé 

Pollution 

organique ou 

biologique 

 

Oxygène dissout ; TAC ; TA ; 

DCO ; Demande biochimique en oxygène sur 

cinq jours (DBO5) ; Carbone organique total 

(COT) ; Microorganismes (Escherichia Coli ; 

Coliformes fécaux ; streptocoques fécaux 

Fumier organique ; 

Déjection et défécation des 

animaux ; restes dôaliment pour 

bétail ; Phosphate ; levure ; 

Effluents et d®chets é 

Source : REEB2 et Rapport sur lôoptimisation des r®seaux de suivi (DGRE-PAEA) 

 

Selon lô®tude de la DGRE relative ¨ lô®laboration des textes sur la taxe de pollution de d®cembre 

2018, les principaux sites de pollution des eaux au Burkina Faso sont : 

o Les zones de production agricoles pluviales notamment de la zone cotonnière ; 

o Les zones dôexploitation anarchique des berges des cours dôeau ; 

o Les zones de cultures irrigu®es caract®ris®es par lôagriculture intensive ; 
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o Les zones dô®levage et de production aquacole ; 

o Les soci®t®s de production dôeau et dô®lectricit® ; 

o Les industries agroalimentaires des villes de lôEC du SAGE ; 

o Les cimenteries ; 

o Les abattoirs et les tanneries ; 

o Les laboratoires dôanalyse et les centres de sant® (h¹pitaux notamment); 

o Les transports ; 

o Les garages et les stations de service dôessence, de vidange et de lavage de voituresé 

 

A titre illustratif, le tableau 8 ci-après donne un aperçu des polluants chimiques rejetés par 

certaines unités industrielles et le transport. 

 

Tableau 8 : types de substances polluantes déversées par les industries et les transports  
Sources de pollution des eaux  Polluants rejetés 

 

 

 

 

 

Industries 

  

Brasseries Soude, levure, trim®thaneé 

Hôpitaux Savon, sang, m®dicaments, produits divers, é 

Agroalimentaire  Savon, acide nitrique, soude, glyc®rine, sels, graissesé 

Imprimerie  Fixateur, encre, hydrocarbures, é 

Industrie phytosanitaire 

(SAPHYTO) 
Organophosphorés, pyréthrinoïdes 

Industries mécaniques 

/métallurgiques (SIFA, 

CBTM)  

Acides, cyanures, aquazur, détergents, acide nitrique, 

soude caustique, phosphateé 

Textile  Acide sulfurique, mouillant, é 

Electricité (SONABEL) Huile, DDO, hydrocarbures 

 

Transports 

Transport routier 

(accidents) 
Carburant, lubrifiants 

SITARAIL Huiles, DDO, solvants, savon, soude, peinturesé  

Source : MEE/DGH ï 2000 : Évaluation des sources de pollution et de leur état de suivi 

 

3.1.1.3 Les facteurs de pollution des ressources en eau  
 

3.1.1.3.1 Les facteurs de pollution dôordre climatique  

 

ü Lôair   

Selon la qualit® de lôair, les eaux de pluie avant dôatteindre le niveau du sol peuvent dissoudre et 

transporter des polluants chimiques (rejets gazeuxé) et des mati¯res solides (poussi¯reé) en 

suspension. Ce faisant, ces eaux polluées peuvent répandre la pollution sur les zones ainsi 

arrosées. Il en est ainsi notamment pour certaines « premières pluies » au Burkina Faso et il 

arrive que certains pays enregistrent des pluies acides. 

Selon le rapport sur la « Contribution déterminée au niveau national (CDN) du Burkina Faso -

2021 ï 2025 (VF octobre 2021) è, les principaux gaz ¨ effet de serre introduits dans lôatmosph¯re 

par les activités humaines au Burkina Faso sont notamment :  

(i) Le dioxyde de carbone (CO2) provenant principalement de lôusage de combustibles fossiles, 

de certaines activités industrielles, de la déforestation et dégradation des forêts et de certaines 

pratiques agro-pastorales ;  

(ii)  Lôoxyde nitreux (N2O) li® ¨ lô®pandage dôengrais ;  

(iii)  Le méthane (CH4) provenant de la fermentation entérique, de la digestion des ruminants, 

des décharges et du traitement des eaux usées ; 

(iv) Les gaz fluorés, utilisés comme agents réfrigérants, isolants électriques ou conducteurs de 

chaleur.  
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La figure 31 ci-apr¯s indique lô®volution de ces gaz rejet®s dans lôair entre 1995 et 2017  

 

 
(Source : Inventaire national GES, 2021) 

Figure 31.  Évolution des émissions nationales de GES en Gg équivalent CO2 de 1995 à 2017    
 

Le tableau ci-apr¯s donne ¨ titre dôillustration, la qualit® des eaux de pluie recueillies ¨ 

Ouagadougou et traduit les impacts des gaz sur la composition chimique des eaux de pluie. 

 

Tableau 9 : Valeurs moyennes mensuelles des eaux de pluie à Ouagadougou (station EIER, 

août 2024)  

 
Source : MEA/DGRE- Etat des lieux des eaux brutes du bassin du Mouhoun  

 

3.1.1.3.2 Les facteurs de pollution dôordre anthropique 

 

ü Lôurbanisation et les activit®s domestiques  

Les activit®s domestiques sont ¨ lôorigine de nombreux rejets solides et liquides dôordures 

m®nag¯res (lessives, vaisselles, toilettes, latrines, fosses septiquesé).  

Conjuguées au faible niveau dôassainissement des villes et des campagnes notamment en matière 

dôeaux us®es et excr®tas, elles engendrent par voie de percolation, drainage, dissolution, des 

pollutions diverses de nature physique, organique et bactériologique et même chimique des 

ressources en eau.   

 

ü Les activités agro-sylvo-pastorales et halieutiques 

Les d®friches, la culture dans les lits des cours dôeau, les feux de brousse, le recours massif et 

mal contr¹l® aux pesticides et engrais, les pr®l¯vements incontr¹l®s de lôeau constituent dans le 

domaine de lôagriculture, des facteurs importants qui favorisent (i) lô®rosion des sols et par 

cons®quent le comblement des lits des cours dôeau et des lacs dôeau de surface, et (ii) la pollution 

de lôeau. 

Les activit®s pastorales (®levage extensif et intensif) et dôexploitation foresti¯re contribuent 

également à la modification du couvert végétal des sols. Les activités pastorales contribuent en 

particulier à la d®gradation des berges des cours dôeau, à la pollution notamment organique 

(déjections, produits de traitement des animaux é).  
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Les mauvaises pratiques en matière de pêche (empoisonnement de lôeau des lacs pour r®cup®rer 

le poisson mort) et de pisciculture (introduction dôaliment dans des cages flottantesé) 

constituent le principal facteur de pollution liée à ces activités. 

La dissolution, lôinfiltration et le transport de ces polluants dans les cours dôeau, les lacs dôeau 

de surface et dans les ouvrages dôeau souterraine mal prot®g®s constituent le principal m®canisme 

par lequel les ressources en eau sont impactées sur le plan qualitatif et quantitatif. 

 

ü Les activités artisanales, industrielles et minières  

Les activités artisanales, industrielles et minières sont des sources importantes de rejets solides 

et liquides dans ou à la surface des sols. Ces rejets qui sont parfois, voire le plus souvent peu ou 

non traités contribuent à la pollution chimique et organique des ressources en eau. 

 

ü La d®gradation de lô®tat physique des bassins hydrographiques des cours dôeau  

Les bassins hydrographiques des cours dôeau constituent les r®ceptacles et les aires de drainage 

des eaux de pluie. Leur état physique est un facteur important qui régit non seulement 

lôimportance des ®coulements et des infiltrations des eaux de surface, mais également la qualité 

et le pouvoir érosif des eaux de ruissellement. 

 Il sôen suit que lôoccupation des sols, joue un r¹le particulier notamment dans la pollution 

physique (turbidité) des ressources en eau. 

 

3.1.2 Les déficits pluviométriques  
 

Les échanges en eau entre aquifères sont non étudiés et assez limités du fait de la nature rocheuse 

des formations g®ologiques domin®es par le socle cristallin. Il sôen suit que les pluies constituent 

au Burkina Faso la principale source des apports en eau du pays à travers notamment les 

ph®nom¯nes de ruissellement et dôinfiltration des volumes dôeau tomb®e.  

Les pluies alimentent ainsi les nappes des aquif¯res, les cours dôeau et les lacs dôeau de surface 

qui constituent ensemble, les principales ressources en eau du pays. 

 

ü Le principal facteur des déficits pluviométriques  

Les pluies sont variables dans lôespace et dans le temps dôune ann®e ¨ lôautre et sont ¨ lôorigine 

de la fluctuation des ressources en eau renouvelable et particulièrement des déficits en eau.  

La variabilité de la pluviométrie constitue en lien avec le changement climatique, le principal 

facteur de pression ¨ lôorigine des d®ficits pluviom®triques qui r®duisent sur le plan quantitatif 

les apports en eau renouvelables du pays. Elle diffère au niveau du pays, dôune zone climatique 

¨ lôautre (cf. section 2.1).  

Les mécanismes qui conduisent aux déficits pluviométriques sont notamment les suivants : 

o La variation du nombre total de jours de pluie par an ; 

o Lôintensit® et la dur®e des ®pisodes pluvieux ; 

o Les séquences sèches de pluie. 

 

3.1.3 Les prélèvements des ressources en eau  
 

3.1.3.1 Les modes de prélèvement des ressources en eau 
 

Les principaux modes de pr®l¯vement des ressources en eau sont (i) lô®vaporation des plans 

dôeau de surface et (ii) la mobilisation des ressources en eau au moyen dôinfrastructures 

hydrauliques dôeau souterraine et de surface. Le tableau 10 ci-après donne un aperçu sur les 

valeurs moyennes interannuelles de lô®vaporation.  
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Tableau 10 : Evolution interannuelle de l'évaporation dans les principales stations (en mm)           

 
Source : Annuaire des statistiques agro-sylvo-pastorales -2021 

 

3.1.3.2 Les principaux facteurs de prélèvement des ressources en eau 
 

3.1.3.2.1 Les facteurs de pr®l¯vement dôordre climatique  
 

ü La température, le vent  

Les temp®ratures et les vents sont des facteurs qui sont variables dans le temps et dans lôespace. 

Ils favorisent ¨ des degr®s variables, les ph®nom¯nes dô®vapotranspiration en g®n®ral et 

dô®vaporation des plans dôeau de surface en particulier. 

Ils sont ¨ travers lôair, les principaux vecteurs de lô®vaporation des plans dôeau de surface. 

 

3.1.3.2.2 Les facteurs de pr®l¯vement dôordre anthropique 
 

ü Lôurbanisation et les activit®s domestiques  

Lôurbanisation de par lôoccupation des espaces quôelle engendre, modifie le plus souvent les 

®coulements et ®tanch®ise les zones dôinfiltration naturels des eaux de ruissellement. Par ailleurs, 

elle engendre lôaccroissement de la demande en eau domestique (boisson, lessive, cuisine, 

« levage domestiqueé). 

 

ü Les activités agro-sylvo-pastorales et halieutiques 

Lôagriculture irrigu®e, lô®levage, la p°che et lôaquaculture sont des activit®s en forte croissance 

et sont fortement consommatrices dôeau. Les demandes en eau sont les plus fortes en raison du 

nombre et de lôimportance des besoins. A titre illustratif, on a : (i) Production végétale irriguée : 

environ 8 000 à 20 000 m3/ha/cycle ; (ii) Cheptel : environ 40 litres/jour/Unité de Bétail Tropical 

(UBT).  

 

ü Les activités artisanales, industrielles et minières  

Les activit®s artisanales, industrielles et mini¯res sont ¨ des degr®s moindres que lôAEP et 

lôirrigation, consommatrices dôeau.   

Le tableau 11, renseigné en 2010, illustre à titre indicatif les niveaux des demandes en eau   

 

Tableau 11 : Aper­u indicatif de lôimportance des demandes en eau    
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Bassin 

hydrographique 

Demande en eau (Mm3) 

AEP Agricole Pastorale 
Industrie 

&mines 

Hydro-

électricité 
Total 

Comoé * 5,68 59 11,20 3,66 ? 79.54 

Mouhoun* 45,8 190,9 66,2 1,3 - 304,2 

Nakanbé** 61.12 110,32 49,28 3 924 1 148,01 

Niger (en 2018)*** 46,91 98,49 35,60 9,45 0 190,46 

Total Burkina Faso 159,50 458,71 162,28 17,41 >924 1722,21 

* source : MAHRH/VREO- 2009-2010 : SDAGE Mouhoun et Comoé 

**  source : MAHRH/DGRE-2010 : Etat des lieux des ressources en eau du bassin du Nakanbé 

*** Source : AEG et AEL (état des lieux des ressources en eau) - 2018  

 

Nb. Le suivi quantitatif des prélèvements des ressources en eau souterraine et de surface pour la 

couverture des besoins en eau des divers usages, est très partial et ne couvre que quelques sites 

de retenues dôeau et dôAEPS. Aussi, dans le souci dôavoir une appréciation de portée générale et 

nationale, il est question dans le présent rapport de prélèvements potentiels, évaporation y 

comprise, en lien avec les d®bits dôexhaure potentiels des ®quipements de pompage des ouvrages 

dôeau souterraine et de la capacit® de stockage au plan dôeau normal (PEN) des ouvrages dôeau 

de surface. 

 

ü La faible performance de la gestion des activités anthropiques  

Le principal facteur de pression essentiellement le gaspillage des ressources en eau à travers 

notamment : 

o Le recours massif ¨ des modes dôirrigation peu ®conomes en eau. Les modes dôirrigation les 

plus répandus sont le système gravitaire et le semi californien dans une moindre mesure. 

Lôefficience de ces r®seaux est de lôordre de 50 ¨ 60% soit une perte dôeau de lôordre de 50 

¨ 40 m3 pour 100 m3 utilis®s. A titre dôexemple pour lôirrigation du riz, sur pr¯s 20 000 

m3/ha et par cycle, la perte dôeau est de lôordre 8 000 à 10 000 m3/ha soit pour 100 ha de 

riz, 800 000 m3 à 1 000 000 m3 dôeau perdue ; 

o Le mauvais ®tat des infrastructures hydrauliques en g®n®ral et des r®seaux dôirrigation en 

particulier. Ceci entraine en sus de la faible efficience des modes dôirrigation, des pertes 

dôeau suppl®mentaires parfois importantes ; 

o La mauvaise gestion des ressources en eau mobilisées. 

 

Ces gaspillages engendrent des pertes diverses dôeau d®j¨ mobilis®es que lôon perd ¨ travers les 

ph®nom¯nes dô®vaporation en ce qui concerne principalement les eaux de surface. 

 

ü La d®gradation de lô®tat physique des bassins hydrographiques des cours dôeau  

 

Lôoccupation des sols joue un r¹le particulier dans le comblement des lits des cours et des lacs 

dôeau de surface et contribue ainsi ¨ la r®duction en particulier de leurs capacités de stockage et 

par cons®quent une perte de volume dôeau importante particuli¯rement dans les lacs dôeau de 

surface. Le caract¯re transversal de lôeau qui met en jeu une multitude dôacteurs producteurs et 

consommateurs de donn®es et informations sur lôeau et qui par cons®quent rend difficile lôacc¯s 

à ces dernières ;  

o Le manque de r®f®rentiels stables dôune ann®e ¨ lôautre (changement / fluctuation des points 
de suivi quantitatif et qualitatif des ressources en eau ; s®ries discontinues des donn®esé)  

o Le manque de « fraicheur » et la non mise à jour des données et informations nécessaires à 

lô®tablissement dôun ®tat des lieux fiable. 
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3.1.4 Les mécanismes de pression sur les ressources en eau 
 

Les prélèvements des ressources en eau se font au moyen (i) dôouvrages hydrauliques souterrains 

et de surface artificiels ou naturels et (ii) par ®vaporation des plans dôeau de surface. 

Le mécanisme de la pollution des ressources en eau, est régi par les principaux moteurs que sont 

(i) le pouvoir dissolvant de lôeau, (ii) sa capacit® de transport et de destruction, (iii) les relations 

de continuit® que lôeau ®tablit entre la surface du sol et le sous-sol, entre les régions et entre les 

pays (la pollution peut ¨ partir de son point dôimpact initial localis® et se propager par le biais de 

lôeau vers des zones tr¯s ®loign®es voire vers les pays voisins) ; (iv) la capacité de transport des 

vents et (v) lô®tat des sols.  

 

Les figures 32 et 33 ci-après illustrent les mécanismes de pollution physique, chimique et 

bact®riologique de lôeau. 
 
                                              Transport vers cours dôeau, lacs dôeau de surface 

 

    (Vents et ruissellements) 

 

 
Dissolution, percolation, diffusion  

NS 

       
 

Pollution bact®rienneé 

 

 
(Source : REEB-2) 

NS : Niveau statique de la nappe phréatique  

Figure 32.  Mécanisme de transport des polluants 
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   Circuit de lôeau 

   Circuit de la pollution 

Figure 33.  Mécanismes de prélèvement et de pollution des ressources en eau par les activités anthropiques 
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3.2 Lô®tat des ressources en eau 
 

Lô®tat des ressources en eau est ici vu sous lôangle de lô®tat actuel de leur qualit®, des ressources 

renouvelables et du niveau de leur prélèvement. 

  

3.2.1 État de la qualité des ressources en eau   

Les indicateurs de suivi permettent dôappr®cier lô®tat de qualit® des ressources et des dangers 

potentiels quôelles peuvent repr®senter pour la sant® humaine, animale et floristique. 

Tableau 12 : Description des param¯tres de suivi de la qualit® de lôeau 

 

Source : MEEA/DGRE - Rapport annuel de suivi des réseaux de suivi de la qualité des eaux brutes, janvier 2023 
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3.2.1.1 Etat de la qualité des ressources en eau du bassin de la Comoé 
 

La mesure de la qualité des ressources en eau du bassin de la Comoé a porté uniquement une 

portion (environ 1/3) du bassin comme lôindique la carte ci-dessous. 

 

Figure 34 :  Portion du bassin de la Como®, objet de mesure de la qualit® de lôeau  
 

3.2.1.1.1 Etat de la qualité des ressources en eau souterraine du bassin national de la Comoé 

 

Les mesures faites partiellement en 2020 sur la qualité des eaux souterraines du bassin de la 

Comoé ont porté sur un échantillon de 346 sites de prélèvement, et ont donné les résultats ci-

après : 

o Le pH : les valeurs observées du pH dans la totalité de la portion concernée du bassin de la 

Comoé, indiquent des eaux acides, neutres et alcalines. Des pH très basiques sont observés 

au niveau des eaux des forages de Tiéfora, de Toundoura, Mitieridougou et 

Moussoumourou avec des valeurs respectives de 10 ; 9,45 ; 9,44 et 9,6. Ces valeurs élevées 

de pH pourraient être expliquées par la nature de la nappe phréatique.  

o La conductivité électrique :    

Dans la portion du bassin de la Comoé située dans la région des Cascades, la majorité des 

eaux souterraines ont une conductivité comprise entre 0 et 400µS/cm, traduisant une 

excellente qualit® ¨ lôexception toutefois des eaux du forage de Ouangolodougou (1228 

µS/cm) et de celui de Séréfédougou (1223 µS/cm) largement au-delà de la norme OMS (750 

µS/cm) et jugées médiocres.  

Dans la portion du bassin située dans les régions des hauts-Bassins et du Sud-Ouest, la 

majorité des eaux souterraines ont une conductivité comprise entre 50 et 600 µS/cm, et 

traduirait ainsi, des eaux de bonne qualité. Cependant certains forages présentent des 

conductivit®s tr¯s ®lev®es. Côest le cas des eaux du forage de Nianaba (793 ÕS/cm) ¨ 

Toussiana et de celui Kotoura (1093 µS/cm) relativement très minéralisées et qui mieux 

pour les plantes très tolérantes à la salinité et pour les sols bien drainés. 
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o La Turbidité : dans leur majorité, les valeurs de la turbidité des eaux souterraines sont 

pratiquement identiques et conformes ¨ la norme OMS 2017 (5NTU) ¨ lôexception toutefois 

des sites ci-après qui ont des valeurs supérieures à la valeur guide : forages et puits de : 

Siniena (132,5 NTU) ; Fougnevogo (59,17 NTU), Zangouka (13,65 NTU) ; Sindoukorony 

(17,85 NTU), puits de Moadougou (39, 06 NTU) ; Takalédougou (55,07 NTU) ; Diefoula 

(54,3 NTU) ; forage de Sarmassi Gan (155,9 NTU) ; Djigouè (121,8 NTU), deux forage 

Helintira (71,71 et 31,44 NTU) ; Pokamboulo (35 NTU), N'tompira (30,57 NTU) dans le 

Poni ; Moussobadougou (17,39 NTU) à Péni et forage de Toussiana (15,03 NTU). 

o Les nitrates : les valeurs sont dans les normes ¨ lôexception de quelques cas de valeur ®lev®e 

par rapport ¨ la norme de potabilit® en vigueur au Burkina (50 mg/l) Il sôagit notamment de 

Toumousséni (98,66 mg/l) et Wolonkoto (165,444 mg/l) qui indique une pollution aux 

nitrates qui proviendrait des activités anthropiques menées autour desdits forages. 

 

Les figures ci-après illustrent à titre indicatif, la distribution de quelques paramètres indicateurs 

de la qualit® de lôeau dans lôespace de la portion analys®e du bassin de la Como®. 

Nb : (i) Cascades : Portion du bassin de la Comoé dans la région des Cascades ; (ii) HB-SO : 

Portion du bassin de la Comoé dans les régions des Hauts-Bassins et du Sud-Ouest. 

 

 
Source : MEA.DGRE, Etat de la qualité des eaux brutes du bassin de la Comoé (2020) 

Figure 35 :  Distribution spatiale des teneurs en sodium et potassium (portion du bassin dans 

les régions des Hauts-Bassins et du Sud-Ouest) 
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Source : MEA.DGRE, Etat de la qualité des eaux brutes du bassin de la Comoé (2020) 

Figure 36 :  Distribution spatiale des teneurs en cuivre, zinc, manganèse et fer (portion du 

bassin dans les régions des Hauts-Bassins et du Sud-Ouest) 
 

3.2.1.1.2 Etat de la qualité des ressources en eau de surface du bassin de la Comoé  

 

Dôapr¯s le rapport sur lô®tat des lieux de la qualité des eaux brutes du bassin de la Comoé 

(DGRE, 2020) les constats sont les suivants : 

Les eaux chlorurées sont observées au niveau du barrage de Bounouna (8,85 mg/L) et celui de 

Banfora (2,224 mg/L). Lôeau bicarbonat®e sodique et potassique est observ®e au niveau des 

eaux du barrage de Bounouna, de Niangoloko.  Il en est de même que les cours dôeau de Niofila 

et celui de Manema dans la portion du bassin située dans la région des cascades. 

Dans lôensemble, on note que les teneurs enregistr®es des ions majeurs (calcium, magn®sium, 

sodium, potassium, chlorure, sulfate, phosphate, nitrate et bicarbonate) sont conformes aux 

valeurs guides nationales et OMS pour les eaux de surface dans la portion du bassin située dans 

la région des Hauts-Bassins.   

La présence des métaux lourds dans les eaux caractérise certains types de pollutions dues aux 

rejets industriels, miniers, tanneries ou de teintureries.  

La tendance des teneurs en m®taux lourds et m®talloµdes indique quôaucune pollution nôa ®t® 

observée dans les eaux de surfaces des Cascades.   

Cependant dans la portion du bassin de la Comoé située dans la région des Hauts-Bassins, on 

observe une pollution au chrome au niveau du barrage de Dieri (54,18 µg/L) à Orodara. Une 

pollution ¨ lôarsenic a ®t® constat®e au niveau du barrage du quartier ç Compaoré Chantal » de 

Dieri ¨ Orodara (5,17Õg/L). LôArsenic, le Cadmium, et le Cuivre sont dôorigine agricole et se 

retrouvent dans les eaux de ruissellement surtout dans la zone sédimentaire.  

Les eaux de surface analysées sont en général conformes aux normes OMS des eaux naturelles 

et sont en particulier de bonne qualité pour la pratique agricole. 

Les figures ci-après illustrent à titre indicatif, la distribution spatiale de quelques indicateurs de 

qualité des eaux de surface au niveau de la portion étudiée du bassin de la Comoé. 
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Source : MEA/DGRE- Etat de la qualité des eaux brutes du bassin de la Comoé, 2020 

Figure 37 :  Distribution spatiale de la température, du potentiel hydrogène, de la conductivité 

électrique et de la turbidité des eaux de surface (portion du bassin de la Comoé dans les régions 

des Hauts-Bassins et du Sud-Ouest) 
 

 
 

Source : MEA/DGRE- Etat de la qualité des eaux brutes du bassin de la Comoé, 2020 

Figure 38 :  Distribution spatiale de la température et du potentiel hydrogène des eaux de 

surface (portion en région des Cascades) 
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Source : MEA.DGRE, Etat de la qualité des eaux brutes du bassin de la Comoé (2020) 

Figure 39 :  Distribution spatiale de la conductivité électrique et de la turbidité au niveau de 

quelques site de prélèvement dans le bassin de la Comoé. 

 

 
Source : MEA.DGRE, Etat de la qualité des eaux brutes du bassin de la Comoé (2020) 

Figure 40 :  Distribution spatiale des valeurs de quelques paramètres dans le bassin de la 

Comoé 
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3.2.1.2 Etat de la qualité des ressources en eau du bassin du Mouhoun 
 

Les ressources en eau du Mouhoun ont fait lôobjet dôanalyses sur la période 2017 -2019 et en 

2022 par le PAEA (cf. carte ci-après) 

 
Source : MEA/DGRE - Etat de la qualité des eaux brutes du bassin du Mouhoun (2017-2019) 

Figure 41 :  Distribution spatiale des points de pr®l¯vements dôeau  

 

3.2.1.2.1 Etat de la qualité des ressources en eau souterraine du bassin du Mouhoun 
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¶ Etat de qualité des eaux souterraines de la période 2017-2019 

Les cartes ci-après illustrent la distribution spatiale des valeurs notamment de la conductivité 

®lectrique, du plomb, du fer, nitrate, arsenic, et lôindice dôagressivit® des eaux du bassin du 

Mouhoun. 

La température des eaux souterraines du Mouhoun varie de 25,80 (Perkouan, province du 

Sanguié) à 35,30°C (puits de Bandio/Bagassi, province des Balé). 

La turbidité varie entre 0 et 287 NTU (Koukouldi, province du Sanguié) pour une norme de 5 

NTU. 

Le pH varie de 4,92 (Tissé, commune de Tchériba) et le maximum est de 7,53 (Siéni, commune 

de Houndé), indiquant des eaux acides à eaux basiques avec une moyenne de 6,44. Tous les 

sous-bassins présentent des eaux pH normal et des eaux pH acide. 

 

 
Source : MEA / DGRE, Etat de la qualité des eaux brutes du bassin du Mouhoun, (2017-2019) 

Figure 42 : Distribution spatiale des valeurs de pH des eaux souterraines 

 

La conductivité électrique des eaux souterraines varie de 2,70 (Ouakara) à 1185 µS/cm 

(Goesra, commune de Yé), traduisant des eaux parfois fortement minéralisées et non 

recommand®e pour lôAEP (Cf. figure 43). 
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Source : MEA / DGRE, Etat de la qualité des eaux brutes du bassin du Mouhoun, (2017-2019) 

Figure 43 :  Distribution spatiale des valeurs de la conductivité électrique des eaux 

souterraines du bassin du Mouhoun 

 
La teneur en plomb varie de 0,0 à 50 µg/litre traduisant des eaux de qualité bonne (0,0 à 10 

µg/litre) à médiocre. 
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Source : MEA / DGRE, Etat de la qualité des eaux brutes du bassin du Mouhoun, (2017-2019) 

Figure 44 :  Distribution spatiale de la teneur en plomb des eaux souterraines du bassin du 

Mouhoun 

 

La teneur en fer des eaux est en majeure partie dans les normes OMS, mais présente dans de 

nombreux sites, des valeurs fortes (eaux à qualité médiocre)  
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Source : MEA / DGRE, Etat de la qualité des eaux brutes du bassin du Mouhoun, (2017-2019) 

Figure 45 :  Distribution spatiale de la teneur en fer des eaux souterraines du bassin du 

Mouhoun 

 

Nitrates : Les eaux souterraines enregistrent des teneurs en nitrates conformes aux normes de 

lôOMS mais ®galement des teneurs plus ®lev®es dans le sous-bassin du Sourou dans le Mouhoun 

inférieur en lien fort probablement avec les activités anthropiques (culture irrigu®eé) 
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Source : MEA / DGRE, Etat de la qualité des eaux brutes du bassin du Mouhoun, (2017-2019) 

Figure 46 :  Distribution spatiale de la teneur en nitrate des eaux souterraines du bassin du 

Mouhoun 
 

La teneur en arsenic est en majeure partie conforme aux normes OMS (0 à 10). Cependant, 

de nombreux points de prélèvement montrent des teneurs au-delà des valeurs normales. (Cf. 

figure ci-après). 
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Source : MEA / DGRE, Etat de la qualité des eaux brutes du bassin du Mouhoun, (2017-2019) 

Figure 47 :  Distribution spatiale de la teneur en arsenic des eaux souterraines du bassin du 

Mouhoun 

 

La carte ci-après montre que les eaux souterraines du bassin du Mouhoun sont en majeure partie 

agressives à très agressives. 
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Source : MEA / DGRE, Etat de la qualité des eaux brutes du bassin du Mouhoun, (2017-2019) 

Figure 48 :  Distribution spatiale du niveau dôagressivit® (indice de Ryznar) des eaux 

souterraines du bassin du Mouhoun 
 

3.2.1.2.2 Etat de la qualité des ressources en eau de surface du bassin du Mouhoun 
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Lô®tude men®e dans le cadre du PAEA (mars 2022) a permis dôappr®cier la qualit® des 

ressources en eau de surface de lôespace du bassin du fleuve Mouhoun. Il en ressort les r®sultats 

ci-après. 

¶ Le pH varie de 4,08 à 8,5 montrant des termes acides et des termes basiques des eaux de 

surface du bassin du Mouhoun. On observe que les eaux sont acides pour cinq barrages, 

trois cours dôeau, une mare et un bouli. Tous les autres points dôeau pr®lev®s ont des eaux 

dans les normes de lôOMS pour les eaux de boisson (6,5 < pH < 8,5) 

 

 
Source : MEA / PAEA Etude dôoptimisation des r®seaux de suivi, 2022 

Figure 49 :  Distribution spatiale valeurs de pH des eaux de surface du bassin du Mouhoun 

 

¶ La conductivité électrique des eaux de surface varie de 12 (Samorogouan) à 1490 µS/cm 

(Nadiolo). Le premier quartile est à 42 µS/cm et le troisième quartile à 78 µS/cm, toute 

chose qui traduit la faible minéralisation des eaux de surface. La valeur extrême de 1 490 

µS/cm observée au barrage de Nadiolo, département de Sabou (province du Bulkiemdé) est 

exceptionnelle et pourrait être liée à une pollution anthropique. Par contre, la faible valeur 

minimale de 12 est similaire ¨ une eau de pluie et laisse penser que lô®chantillon serait 

prélevé juste après une pluie au barrage de Samorogouan le 06 juin 2019. 
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Source : MEA / PAEA Etude dôoptimisation des r®seaux de suivi, 2022 

Figure 50 :  Distribution spatiale de la conductivité électrique des eaux de surface du bassin 

du Mouhoun 
 

¶ Les valeurs de turbidit® varient de 0,14 ¨ 1100 NTU, côest-à-dire de lôeau claire ¨ de lôeau 

très trouble. Dans la localité de Yaran par exemple, le 08 août 2018 la turbidité est la plus 

faible de la série, sans doute pendant une poche de sécheresse et avant lôouverture des 

vannes du barrage/®cluse de L®ry sur le Sourou. On signale quô¨ Yaran il y a une station 

hydrométrique du réseau de suivi de la DGRE située sur les berges du Sourou à moins de 

30 km du barrage/écluse de Léry. Par ailleurs, au barrage de Roumtenga dans la province 

du Passoré, on enregistre une forte turbidité de 1100 NTU le 13 juillet 2019, sans doute du 

fait des écoulements turbulents des eaux de ruissellement chargées qui se sont déversées 

dans le plan dôeau.  Pour la s®rie de points dôeau considérés (39), le 1er quartile est de 24 et 

le 3eme quartile est de 354 TU 
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Source : MEA / PAEA Etude dôoptimisation des r®seaux de suivi, 2022 

Figure 51 :  Distribution spatiale de la turbidité des eaux de surface du bassin du Mouhoun 
 

Le tableau ci-après donne la synthèse de la qualité physicochimique des eaux de surface du 

bassin du Mouhoun établie entre 2017 et 2019. 

 

Tableau 13 : Synthèse de la qualité physicochimique des eaux de surface du bassin du Mouhoun  

 
Source : Image - MEA/DGRE, Rapport sur lô®tat des lieux de la qualit® des eaux brutes du bassin du Mouhoun 

(2017 à 2019), février 2020 
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3.2.1.3 Etat de la qualité des ressources en eau du bassin du Nakanbé 
 

En dehors des eaux de surface qui ont fait lôobjet de mesure de qualit® des eaux de surface en 

2020 par le PAEA, les valeurs relatives à la qualité des eaux du bassin du Nakanbé datent de la 

période 2013-2015 et avaient porté sur une cinquantaine de retenues dôeau de surface.  

 

3.2.1.3.1 Etat de la qualité des ressources en eau souterraine du bassin du Nakanbé 
 

¶ Période 2013- 2015 

 

Les résultats des analyses indiquent que :  

V La température des eaux de surface varie de 24,7 à 38,80°C. 

V La turbidité varie entre 0 et largement plus de 14835 NTU 

V Conductivité électrique : les valeurs vont de 32 à 4150 µS/cm. 

V pH : Le minimum est de 4.7 (Biliga-Mossi, commune de Nasséré, province du Bam) et le 

maximum est de 10,93, passant ainsi d'eau acides à des eaux basiques. 

V Sulfates : Les minimum et maximum sont respectivement de 0,0 et de 310 mg/l. norme des 

sulfates (250 mg/l), dans des champs et pr¯s dôun march® (pollution anthropique) 

V Le fluor par exemple a des concentrations variantes entre 0 et 3.92 mg/l, alors que le taux à 

ne pas dépasser est de 1.5 mg/l. (dépassement dans certains cas) 

V Les nitrates de 0,0 à 128 mg/l les puits présentent les concentrations les plus fortes et sont 

donc les plus pollués 

V Les chlorures Les valeurs minimales et maximales sont respectivement de 0,02 et de 18,64 

mg/l mais restent en dessous des normes de lôOMS 

 

Le tableau ci-dessous donne en particulier un aperçu sur les indices de saturation et de Ryznar 

et le Ph. 

 

Tableau 14 : Paramètres statistiques des indices de saturation (IS) et des indices de Ryznar des 

eaux des nappes du Nakanbé 

 

 
Source : MEA/DGRE, Etat de la qualité des ressources en eau du bassin du Nakanbé (2013-2015),  

 

Le tableau ci-apr¯s indique notamment la pr®sence de m®taux lourds dont notamment lôarsenic, 

les cyanures, le plomb ainsi que celle de coliformes et de streptocoques (pollution dôorigine 

f®cale) dans les eaux de certains ouvrages dôeau souterraine. 
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Tableau 15 : Concentrations en métaux lourds et métalloïdes des eaux souterraines du Nakanbé  

 
Source : MEA/DGRE, Etat de la qualité des ressources en eau du bassin du Nakanbé (2013-2015),  

 

3.2.1.3.2 Etat de la qualité des ressources en eau de surface du bassin du Nakanbé 

 

¶ Période 2013- 2015 

 

En 2013, lô®tat de la qualit® des ressources en eau a port® sur les eaux dôun certain nombre de 

retenues dôeau dont notamment celles de Bagré, Nakanbé/Wayen, Loumbila, Barrage N°3, 

Goinré, et le lac Bam. 

Les valeurs de température varient entre 21,5 et 32,5°C. Elles répondent toutes aux normes en 

vigueur. 

Le pH varie de 6,04 à 9,2 et traduit le caractère légèrement basique des eaux de surface, 

Les valeurs de conductivité électrique des eaux de surface sont faibles et vont de 39,2 à 

387µS/cm, traduisant des eaux faiblement minéralisées. 

Le tableau ci-après donne un aperçu des statistiques relatives à la qualité des eaux de surface 

mesurée dans la période 2013-2015. 

 

Tableau 16 : Synthèse de la qualité physicochimique des eaux de surface du bassin du Nakanbé  

 
Source : MEA/DGRE, Etat de la qualité des ressources en eau du bassin du Nakanbé (2013-2015) 

 

Le tableau ci-dessous donne des indications sur les teneurs en métaux lourds/métalloïdes et la 

qualité bactériologique des eaux de surface. 

 

Tableau 17 : Valeurs statistiques des concentrations en métaux lourds/métalloïdes ainsi que la 

composition bactériologique des eaux des lacs et barrages du Nakanbé 
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Source : MEA/DGRE, Etat de la qualité des ressources en eau du bassin du Nakanbé (2013-2015),  

 

¶ Période 2022 (PAEA) 

 

Il est ressorti des analyses de lô®tude men®e par le PAEA en 2022, que, 

o Le pH varie de 6,04 (Koubri Tanvi) dans le Kadiogo à 9,23 (Bourzanga Kourro) dans le 

Bam. En dehors de trois retenues dont les eaux sont basiques et de deux autres dont les eaux 

sont acides, les eaux de toutes les autres retenues sont dans les normes de lôOrganisation 

Mondiale de la Sant® (OMS) pour lôeau de boisson, ¨ savoir 6,5<pH (cf. figure 52) 

 
Source : MEA / PAEA Etude dôoptimisation des r®seaux de suivi, 2022 

Figure 52 :  Distribution spatiale du potentiel hydrogène des eaux de surface du Bassin du 

Nakanbé. 
 

o La conductivité électrique mesurée des eaux de 37 barrages du bassin du Nakanbé, varie de 

44 µS/cm (Manga) à 419 µS/cm (Ouagadougou Tanghin). En dehors des barrages de Koubri 

et de Ouagadougou (Tanghin) qui présentent des eaux de minéralisation importante 

(conductivité comprise entre 333 µS/cm et 1000µS/cm), tous les autres barrages présentent 

des eaux de faible minéralisation (cf. figure 53). 

o  
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Source : MEA / PAEA Etude dôoptimisation des r®seaux de suivi, 2022 

Figure 53 :  Distribution spatiale de la conductivité électrique des eaux de surface du bassin 

du Nakanbé 

 

o La turbidit® mesur®e au niveau de 161 ®chantillons de plans dôeau, varie de 0,01 NTU 
(Ouagadougou Tanghin) à 553,6 NTU (Tenkodogo). En dehors du barrage de Ouagadougou 

(Tanghin) et de celui de Koubri qui présentent des eaux limpides (turbidité comprise entre 

0 et 5 NTU), tous les autres barrages présentent des eaux moyennement à très troubles 

(turbidité supérieure à 30 NTU) (cf. figure 54) -  

 
Source : MEA / PAEA Etude dôoptimisation des r®seaux de suivi, 2022 

Figure 54:  Distribution spatiale de la turbidité des eaux de surface du bassin du Nakanbé 
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En somme, et selon la conclusion du rapport 2020 de la DGRE, pour le Nakanbé, dans la période 

2013-2015, « les eaux souterraines présentaient des qualités répondant à 50 % aux normes 

Burkinabé en vigueur. Les fortes concentrations non admises en nitrates se rencontrent dans 

20 % des cas. Dans les puits en contexte rural, les nitrates sont présents à des teneurs 

respectables. En contexte urbain, des défauts d'assainissement entraînent une contamination 

de la nappe dépassant la norme de 50 mg/l. Les fluorures d'origine géologique présentent des 

taux élevés dans les régions du plateau central et du centre-sud. 25 % des échantillons analysés 

sont des eaux agressives, c'est-à-dire corrosives, mais à un degré moyen à fort. 

Les eaux de surface ont des caractéristiques permettant l'essentiel des usages pour l'irrigation, 

la pisciculture, la baignade par exemple. Quelques cas inquiétants sont surtout signalés dans 

les plans d'eau en contexte périurbain et urbain et autour des sites d'orpaillage (cyanure, 

arsenic)» 
 

3.2.1.4 Etat de la qualité des ressources en eau du bassin du Niger  
 

La carte ci-après situe la localisation du bassin national du Niger. 

 

 
Source : MEA/DGRE, Synthèse du suivi des ressources en eau, octobre 2020 

Figure 55 :  Localisation du bassin national du Niger  

 

3.2.1.4.1 Etat de la qualité des ressources en eau souterraine du bassin du Niger 

 

Le bassin du Niger est partag® par les espaces de comp®tence des agences de lôEau du Gourma 

(AEG), du Liptako (AEL) et dans une moindre mesure par lôagence de lôeau du Mouhoun 

(AEM) pour le Banifing. 

Sur la qualit® des ressources en eau du Niger, seules les donn®es de lôespace de comp®tence de 

lôAgence de lôEau du Liptako (EC-AEL) ont été disponibilisées à travers les différents rapports. 

Il convient en outre de noter que malgr® la date r®cente (2023) du rapport sur lô®tat de la qualit® 

des ressources en eau, les données restent anciennes (2004- 2017). 
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Les tableaux ci-apr¯s montrent que dans lôespace de comp®tence de lôAEL, les eaux 

souterraines sont dans les normes de qualit® de lôOMS et de lôAEP du pays du point de vue 

physicochimique ¨ lôexception toutefois de la turbidit®. 

 

Tableau 18 : Qualité des eaux souterraines dans les sites de suivi dans lôEC-AEL (2004 à 2016) 

 

 
Source : Elaboration SDAGE / Etat des lieux des ressources en eau du Liptako, AEL, mai 2023 

 

3.2.1.4.2 Etat de la qualité des ressources en eau de surface du bassin du Niger 

 

Le tableau ci-dessous récapitule la qualité des eaux de surface de la portion du bassin du Niger 

situ®e dans lôespace de comp®tence de lôAgence de lôEau du Liptako (donn®es absentes pour la 

portion situ®e dans lôespace de comp®tence de lôAgence de lôEau du Gourma). Il montre des 

eaux de qualit® situ®es dans les normes, ¨ lôexception de la turbidit®. 

 

Tableau 19 : Qualit® des eaux de surface dans les sites de suivi dans lôEC-AEL (2004 à 2016) 

 
Source : Elaboration SDAGE / Etat des lieux des ressources en eau du Liptako, AEL, mai 2023 
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3.2.1.5 Etat g®n®ral de la qualit® des ressources en eau de lôeau potable desservie en 
milieux rural et urbain  

 

3.2.1.5.1 Etat de la qualit® de lôeau potable desservie en milieux rural et urbain  

 

Selon le rapport national ï bilan annuel 2022 du Programme National dôApprovisionnement en 

Eau Potable (PN-AEPA), la qualit® de lôeau potable desservie en milieux rural et urbain se 

présence comme suit : 

En milieu rural, sur 455 échantillons analysés, 95,6% sont potables sur le plan physicochimique, 

99,6% du point de vue de leur pH, 99,5% du point de vue de la teneur en chlore et 96,0% du 

point de vue bactériologique (cf. Tableau 20) 

 

Tableau 20 : Niveau de potabilit® de lôeau desservie en milieu rural  
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Ve Rapport sur lôEtat de lôEnvironnement au Burkina Faso 

 

REEB V, version finale  Page 69 
 

En milieu urbain, la conformit® aux normes de potabilit® physicochimique varie dôun centre ¨ 

lôautre de lôONEA de 79,44% (centre de Ouahigouya) ¨ 99,98% (centre de Kaya). Sur le plan 

bactériologique, elle est de 100% pour les centres de Bobo Dioulasso, Koudougou, Kaya, 

Koupéla et de 99,87% pour le centre de Ouagadougou (cf. Tableau 21). 

 

Tableau 21 : Etat de potabilit® de lôeau potable desservie dans les centres ONEA (milieu urbain) 

 

 
 

3.2.1.5.2 R®sultats dôanalyse des sites dôeau de surface en juin ¨ lô®chelle nationale en 2022 

 

A titre de sites de référence éventuels, le tableau ci-après indique la qualité des eaux de surface 

analysées dans différents sites du pays en 2022. 

 

Tableau 22 : R®sultats des analyses dôeau de surface au mois de juin 2022 
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3.2.1.5.3 R®sultats dôanalyse des sites dôeau souterraine en juin 

 

Tableau 23 : Résultats des analyses de la qualité des eaux souterraines au mois de juin 2022 

 
 

Les analyses faites aux mêmes sites en décembre de la même année 2022, montrent la variabilité 

de la qualit® des eaux selon les p®riodes comme lôillustrent la figure 56 ci-dessous.  

 

 
Figure 56 : Variation intra saisonnière des nitrates (juin et décembre 2022) sur les eaux de 

surface 
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A lôexception des eaux de surface des bassins du Mouhoun et du Nakanb®, qui ont fait lôobjet 

dôanalyse partielle r®cente en 2022 sur leur qualit® physicochimique (TÁ, turbidit®, pH, indice 

Ryznar pour lôagressivit®, conductivit® ®lectrique), lô®tat des ressources en eau souterraine et 

de surface ¨ lô®chelle de chaque bassin hydrographique, nôa pas fait lôobjet dô®valuation 

récente généralisée de la plupart des indicateurs. Cependant, bien que limitées en termes de 

nombre dôouvrages cibl®s, les analyses faites dans le cadre du PN-AEPA en 2022 aussi bien 

pour les eaux souterraines que de surface constituent une approche en termes de bonnes 

r®ponses quôil convient de maintenir et consolider, avec une approche par bassin.  

 

3.2.2 État des prélèvements des ressources en eau  
 

3.2.2.1 Les ressources en eau renouvelables 
 

Les ressources en eau renouvelables sont celles générées annuellement par les pluies, les 

®coulements et les infiltrations des eaux pluviales. Les pr®l¯vements de lôeau se font sur ces 

dites ressources en eau qui dôune saison ¨ lôautre peuvent varier. 

Pour lôensemble des 4 bassins versants nationaux, on peut noter les valeurs suivantes dôapr¯s 

lô®tude PAEA relative ¨ lôoptimisation des r®seaux de suivi des ressources en eau. 

Á Volume interannuel (1955 à 2019) de pluie, reçu : 211 112 hm3 (211,1 milliards de m3) 

Á Ecoulement interannuel (1955 à 2019) : 13 874 hm3 (13,87 milliards de m3) 

Á Capacit® de stockage des retenues au plan dôeau normal (PEN) : 6 596 hm3 (6,59 milliards 

de m3) 

Á Infiltration : 24 200 hm3 (24,2 milliards de m3) 

Á Recharge moyenne des nappes : 2 929 hm3 (2,929 milliards de m3) pour les seuls bassins 

de la Comoé et du Mouhoun 

Á Volume dôeau ®coul®s aux sorties du pays :  13 864 hm3 (13,86 milliards de m3). 

 

Le tableau ci-après donne par bassin hydrographique national, un aperçu des valeurs moyennes 

interannuelles des ressources en eau renouvelables estimées. 

 

Tableau 24: Synthèse des ressources en eau renouvelables 

Bassin 

hydrographique 

Superficie 

bassin 

versant 

(km²) 

Pluie 

interannuelle 

(1955 à 2019) 

reçue/an 

(hm3) 

Capacité 

au PEN 

(hm3) 

Ecoulement 

interannuel 

(1955 à 

2019) 

(hm3) 

Infiltrations 

(hm3) 

Recharge 

moyenne 

des nappes 

/an (hm3) 

Restitué hors 

territoire 

national (hm3) 

Comoé  17 620 19 003 107 2 116 1 900 939 2 116 

Mouhoun  91 036 78 709 1 851 4 858 4 800 1 990 4 858 

Nakanbé 81 932 62 300 4 482 2 970 8 400 - 2 960 

Niger  83 442 51 100 157 3 930 9 100 - 3 930 

National 274 034 211 112 6 596 13 874 24 200 - 13 864 

Source : MEA/ Etat de suivi des ressources en eau, 2020 ; PAEA, Rapport dôoptimisation des r®seaux de suivi des 

ressources en eau, 2022 

 

Le pr®l¯vement des ressources en eau se fait ¨ travers (i) lô®vaporation naturelle des plans dôeau 

de surface et (ii) la mobilisation au moyen dôinfrastructures hydrauliques dôeau souterraine et 

de surface, dans le but de couvrir les demandes en eau des activités socioéconomiques et des 

écosystèmes environnementaux.  
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3.2.2.2 Etat de prélèvement des ressources en eau souterraine  
 

Les inventaires des ouvrages (INO) réalisés au niveau national par la DGEP dont le dernier date 

de 2023 ont servi de base pour lôappr®ciation de lô®tat de mobilisation des ressources en eau 

souterraine. Les ressources en eau souterraine sont mobilisées principalement au moyen de 

puisards, puits et de forages. Selon leurs d®bits dôexploitation, ces ouvrages sont ®quip®s ou 

non, en pompe ¨ motricit® humaine (PMH), en syst¯me de poste dôeau autonome (PEA), en 

syst¯me dôadduction dôeau potable simplifi® (AEPS) et en système classique (urbain) 

dôadduction dôeau potable. 

Les tableaux 25 et 26 r®capitulent par r®gion, les infrastructures hydrauliques dôeau souterraine 

r®alis®s en 2023 et les volumes dôeau pr®levables correspondants.  

 

Tableau 25 : R®alisations et volumes dôeau pr®levables par les PEM ®quip®s de PMH de 2016 

à 2023 

 

REGION 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Total 

réalisations de 

2016 à 2023 

Volume d'eau 

mobilisable en 

2023 (m3) 

Boucle du 

Mouhoun 
95 180 293 184 326 352 185 112 1 727 6 303 550 

Cascades 89 135 125 47 180 208 141 86 1 011 3 690 150 

Centre 50 112 163 68 79 51 48 79 650 2 372 500 

Centre-Est 232 312 225 197 348 317 207 198 2 036 7 431 400 

Centre-

Nord 
141 228 152 138 292 216 214 150 1 531 5 588 150 

Centre-

ouest 
120 184 245 156 288 219 174 279 1 665 6 077 250 

Centre-Sud 213 170 195 200 202 172 169 130 1 451 5 296 150 

Est 186 253 218 272 304 257 109 74 1 673 6 106 450 

Hauts-

Bassins 
64 171 282 118 292 154 162 76 1 319 4 814 350 

Nord 127 135 149 132 159 143 181 142 1 168 4 263 200 

Plateau 

Central 
101 159 151 92 213 196 129 186 1 227 4 478 550 

Sahel 86 165 108 127 68 45 55 38 692 2 525 800 

Sud-Ouest 115 132 185 112 305 175 119 133 1 276 4 657 400 

Total 1 619 2 336 2 491 1 843 3 056 2 505 1 893 1 683 17 426 63 604 900 

Source : DGEP- INO 2014 à 2023 

Hypothèses indicatives : prélèvement de 10 m3/jour par PMH et 100 m3/jour par AEPS/PEA 
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Tableau 26 : R®alisations et volumes dôeau pr®levables par les syst¯mes dôAdduction dôEau 

Potable Simplifi® (AEPS) et de Poste dôEau Autonome (PEA) en 2022 

 

REGION 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Total 

réalisation 

2016-2023 

Volume dôeau 

annuel mobilisable 

(m3) 

Boucle du 

Mouhoun 
9 18 9 17 36 44 64 57 197    7 190 500    

Cascades 2 8 6 6 5 19 17 25 63    2 299 500    

Centre 2 7 20 10 37 35 124 75 235    8 577 500    

Centre-

Est 
3 2 19 11 30 32 45 49 142    5 183 000    

Centre-

Nord 
4 10 16 17 68 65 63 105 243    8 869 500    

Centre-

ouest 
8 7 6 16 15 22 31 41 105    3 832 500    

Centre-

Sud 
8 18 24 14 32 52 72 57 220    8 030 000    

Est 7 13 10 16 28 30 28 43 132    4 818 000    

Hauts-

Bassins 
5 9 8 18 38 57 24 47 159    5 803 500    

Nord 6 10 7 7 25 36 45 31 136    4 964 000    

Plateau 

Central 
11 18 12 13 32 57 75 90 218    7 957 000    

Sahel 16 10 9 19 20 16 6 11 96    3 504 000    

Sud-Ouest 2 12 7 9 56 109 62 81 257    9 380 500    

Total 83 142 153 173 422 574 656 712 2 203  80 409 500    

Source : DGEP- INO 2014 à 2023 

 

A la date de 2015 (INO 2015), les r®alisations cumul®es des ouvrages, sô®levaient ¨ 937 

AEPS/PEA et à 48 699 PMH. 

De 2016 à 2023 (INO 2023), il a été réalisé 2 915 AEPS/PEA et 17 426 PMH, ce qui porte le 

nombre total à 3 852 AEPS / PEA et à 66 125 PMH en 2023. 

 
Le nombre total des ouvrages dôeau souterraine r®alis®s en 2023 sô®l¯ve ¨ 66 125 PMH et 3 852 AEPS / 

PEA. Lôensemble des infrastructures r®alis®es porte en 2023, le volume total dôeau souterraine 

prélevable à environ 241 356 250 m3/an par les PMH et à 140 598 000 m3/an par les AEPS-PEA.  

Cela repr®sente une capacit® totale de pr®l¯vement des eaux souterraines dôau moins 381 954 250 m3/an 

pour la couverture des besoins en eau potable des populations. 

Cette quantité reste faible (13%) par rapport aux seules recharges des nappes du bassin national de la 

Comoé et du bassin national du Mouhoun et moins de 2% par rapport aux infiltrations (24,2 milliards 

de m3/an. 

 

3.2.2.3 Etat de prélèvement des ressources en eau de surface  
 

3.2.2.3.1 Evaporation des plans dôeau de surface en 2021 

 

Lô®vaporation constitue le principal mode de pr®l¯vement des eaux de surface et demeure un 

problème majeur en matière de disponibilité des ressources en eau de surface mobilisées à des 

fins dôusages socio®conomiques. Il constitue un acteur important de r®duction des volumes dôeau 

de surface mobilisée. Dans le lac de Samendéni par exemple (1 050 000 000 m3), lô®vaporation 

annuelle est estimée entre 125 000 000 m3 et 160 000 000 m3 /an.    

Le tableau ci-dessous donne un aper­u de lôimportance du pr®l¯vement dôeau par ®vaporation. 
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Tableau 27 : Aper­u des pr®l¯vements dôeau par ®vaporation dans les principales stations en 

2021 

Stations 
Evaporation (mm 

/an) 

Volume dôeau ®vapor®e (m3/100 ha de 

plan dôeau de surface) 

Bobo Dioulasso  925 292 500 

Bogandé 3 631 363 100 

Boromo 2 618 261 800 

Dédougou  3 352 335 200 

Dori 3 078 307 800 

Fada NôGourma  2 438 243 800 

Gaoua 2 602 260 200 

Ouagadougou 2 681 268 100 

Ouahigouya 3 467 346 700 

Pô 2380 238 000 

Source : Donn®es m®t®o sur lô®vaporation des stations synoptiques  

 

3.2.2.3.2 Prélèvement pour les activités socioéconomiques 

 

Les volumes dôeau de surface pr®lev®s ont ®t® estim®s ¨ partir des capacit®s de stockage au PEN 

(Plan dôEau Normal) des ouvrages hydrauliques inventori®s en 2023 par la DGIH. 

A lô®chelle nationale, il a ®t® d®nombr® 1 952 retenues dôeau de surface dont 972 barrages, 804 

boulis, 13 lacs, 142 mares et 21 seuils.  

Le tableau ci-après récapitule par bassin hydrographique national et par type, la répartition de 

ces ouvrages dôeau de surface. 

 

Tableau 28 : R®partition des retenues dôeau par sous bassin versant selon le type 

 
Bassin versant Type de retenues dôeau 

Bassin national Sous bassin Barrage Bouli Lac Mare Seuil Total 

Comoé Comoé-Léraba 22 17 5 31 2 77 

Mouhoun 

Mouhoun inférieur 214 65  46 8 333 

Mouhoun supérieur 25 19 1 26 2 73 

Sourou 20 14  1 1 36 

Nakanbé 

Nakanbé 411 320 4 13 4 752 

Nazinon 56 49  5 3 113 

Pendjari-Kompienga 20 21  2  43 

Sissili 33 18  3 1 55 

Niger 

Banifing 1 6  1  8 

Beli 19 78  2  99 

Bonsoaga 2     2 

Dargol 2 11    13 

Dyamangou 3   1  4 

Faga 29 68 1 1  99 

Gorouol 10 74  7  91 

Sirba-Gouroubi 101 40 2 3  146 

Tapoa-Mekrou 4 4    8 

National 972 804 13 142 21 1952 

Source : DGIH/ inventaire des retenues dôeau de 2023 

 

Sur les 1 952 retenues dôeau inventori®es, 863 disposent dôinformations relatives ¨ leur capacit® 

(67,2% de barrage, 21,5 % de lacs, 30,8% de boulis et 19,7% des mares).  
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La capacit® de stockage des 863 retenues dôeau renseign®es est au moins de 6 704 758 606 m3, 

répartis comme suit : 6 580 687 246 m3 pour les barrages, 13 556 884 m3 pour les boulis, 103 

466 766 m3 pour les lacs dôeau naturels, 6 511 863 m3 pour les mares et 535 847 m3 pour les 

seuils.  

Il convient de noter que les boulis et bien dôautres ouvrages ont de faible capacit® de stockage et 

sôach¯chent peu de temps apr¯s les saisons de pluies.  

Au-delà de ces considérations, il convient de noter que ce sont des ouvrages bien marqués et à 

des degr®s divers, par lôenvasement, toute chose qui r®duit significativement les volumes dôeau 

ci-dessus donnés. 
Les tableaux 29 et 30 ci-apr¯s donnent par r®gion et par type de retenue dôeau, (i) le nombre total 

dôouvrages et le nombre dont les capacit®s de stockage sont connues ainsi que (ii) les volumes 

dôeau potentiels qui peuvent °tre stock®s. 
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Tableau 29 : Nombre des ouvrages de mobilisation des ressources en eau de surface  

 

 
Source : DGIH/ inventaire des retenues dôeau 2023 

 

 

 

Mare Total

Total
à capacité 

connue

% 

capacité 

connue

Total
à capacité 

connue

% 

capacité 

connue

Total
à capacité 

connue

% 

capacité 

connue

Total
à capacité 

connue

% 

capacité 

connue

Total
à capacité 

connue

% 

capacité 

connue

Tout 

ouvrage

Boucle du Mouhoun 46 35 76,1% 42 4 9,5%  -  -  - 36 2 5,6% 3 2 66,7% 127

Cascades 18 17 94,4% 17 0,0% 5 1 20,0% 31 5 16,1% 1 0,0% 72

Centre 86 28 32,6% 16 3 18,8%  -  -  -  - 1 0,0% 103

Centre Est 85 61 71,8% 25 2 8,0% 2 0,0% 15 1 6,7% 1 0,0% 128

Centre Nord 93 59 63,4% 203 66 32,5% 4 3 75,0% 1 0,0%  - 301

Centre Ouest 177 110 62,1% 41 15 36,6%  -  -  - 17 8 47,1% 11 3 27,3% 246

Centre Sud 108 78 72,2% 39 27 69,2%  -  -  - 3 0,0%  - 150

Est 67 57 85,1% 49 5 10,2%  -  -  - 1 0,0%  - 117

Hauts Bassins 37 9 24,3% 18 0,0% 1 0,0% 20 0,0% 2 0,0% 78

Nord 80 62 77,5% 47 14 29,8%  -  -  -  -  - 127

Plateau Central 92 73 79,3% 96 8 8,3%  -  -  - 1 1 100,0% 2 0,0% 191

Sahel 47 33 70,2% 198 25 12,6% 1 0,0% 10 8 80,0%  - 256

Sud-Ouest 36 31 86,1% 13 4 30,8%  -  -  - 7 3 42,9%  - 56

National 972 653 67,2% 804 173 21,5% 13 4 30,8% 142 28 19,7% 21 5 23,8% 1952

Barrage Bouli Lac Seuil

Régions
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Le tableau 30 récapitule le potentiel des volumes prélevables connus. 

 

Tableau 30 : Capacit®s (en m3) des retenues dôeau par r®gion et par type 

 
Régions Barrage Bouli Lac Mare Seuil Total  

Boucle du Mouhoun 629 362 110 115 000 
 

85 000 254 847 629 816 957 

Cascades 92 598 525 
 

25 480 000 2 015 000 
 

120 093 525 

Centre 53 237 561 63 250 
   

53 300 811 

Centre Est 1 760 881 785 175 000 
 

13 000 
 

1 761 069 785 

Centre Nord 73 894 517 3 270 715 77 986 766 
  

155 151 998 

Centre Ouest 141 242 877 875 000 
 

671 300 281 000 143 070 177 

Centre Sud 43 020 800 81 000 
   

43 101 800 

Est 2 167 670 256 1 234 000 
   

2 168 904 256 

Hauts Bassins 1 061 295 554 0 
   

1 061 295 554 

Nord 179 991 712 2 924 000 
   

182 915 712 

Plateau Central 308 711 345 529 400 
 

30 000 
 

309 270 745 

Sahel 54 719 976 4 043 519 
 

3 630 563 
 

62 394 058 

Sud-Ouest 14 060 228 246 000 
 

67 000 
 

14 373 228 

National 6 580 687 246 13 556 884 103 466 766 6 511 863 535 847 6 704 758 606 

Source : DGIH/ inventaire des retenues dôeau 2023 

 

Selon lôinventaire r®alis® en 2023 par la DGIH,  

o 94,8% des barrages ont une capacité de stockage inférieure ou égale à 5 000 000 m3 ;  

o 2,4% ont des capacités comprises entre 5 000 000 m3 et 10 000 000 m3 ;  

o 2,8% ont des capacités supérieures à 10 000 000 m3.  

Le tableau 31 ci-dessous rappelle par bassin hydrographique national, les retenues dôeau 

dôimportance socio®conomique r®gionale et/ou nationale. 

 

Tableau 31 : barrages dôimportance r®gionale ou nationale pour leurs vocations 
Bassin  Capacité (hm3) Vocation et usages eau 

 

 

 

Comoé 

Tourny & Niofila 0,28 
Hydroélectricité (hauteur de chute : 70 m) ; 

alimenté par les sources  

Douna  37,5 
Irrigation périmètre Douna (450 ha) ; 

cheptel ; pêche 

Moussodougou  38,5 
Irrigation SOSUCO, Karfiguéla ; AEP 

Banfora (ONEA) 

Lobi  6,057 Soutien des étiages de la Haute- Comoé 

Toussiana 6,1 Périmètre sucrier 

Mouhoun 
Samendéni 1 050 

Hydroélectricité, AEP, irrigation, pêche, 

élevage 

Léry 600 Irrigation ; élevage ; pêche 

 

 

 

Nakanbé 

Lac Bam  41,2 Irrigation ; élevage 

Lac Dem  7,750 Irrigation ; élevage 

Lac Sian  6 Irrigation ; élevage 

Loumbila  42,2 AEP ; Irrigation ; cheptel 

Ouaga 2+3 6,87 AEP 

Tougou 5,8 Irrigation ; élevage 

Titao 4,27 Irrigation ; élevage, pêche 

Goinré 11,2 Irrigation ; élevage, pêche 

Ouahigouya 3,5 Irrigation ; AEP ; élevage, pêche 
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Louda 3,2 Irrigation (riziculture), pêche 

Korsimoro 4,95 Irrigation, élevage, pêche 

Toécé (OK) 90.5 Irrigation ; élevage, pêche 

Ziga 200 AEP ; élevage, pêche 

Bagré 1 700 Hydro-électricité ; irrigation ; pêche ; élevage 

Kompienga  2 050 Hydro-électricité ; irrigation ; pêche ; élevage 

Niger Seytenga 7,8 Irrigation ; élevage, pêche 

National  4 183,177  
Source : Données REEB 4 mises à jour  

 
En 2023, le nombre total dôinfrastructures dôeau de surface inventori®es sô®l¯ve ¨ 1 952 retenues dôeau 

dont 972 barrages, 804 boulis, 13 lacs, 142 mares et 21 seuils. Les capacités totales de stockage des 

ressources en eau de surface qui correspondent aux volumes dôeau pr®levables, sont ®valu®es ¨ au moins 

6 704 758 606 m3/an dont 6 580 687 246 m3 par les barrages.  

Il reste bien entendu que ces volumes dôeau pr®levables restent approximatifs en raison des comblements 

des cuvettes des barrages (non ®valu®s pour pratiquement tous) et des retenues dôeau dont les capacit®s 

sont inconnues. Ces volumes dôeau de surface pr®levables repr®sentent environ 48,33% des ®coulements 

¨ lô®chelle nationale et 48,36% des ®coulements qui sortent du pays. 

 

3.3 Impacts des pressions et dynamiques des ressources en eau 
 

En rappel, la pollution et les prélèvements des ressources en eau constituent les principales 

pressions qui sôexercent sur ces derni¯res.  

 

3.3.1 Impact de la pollution sur les ressources en eau 
 

Lô®tat de la qualit® des ressources en eau est ®volutif au regard de la pression continue et de plus 

en plus forte et en raison de la faiblesse des réponses apportées jusque-là. 

Les impacts de la pollution sur les ressources en eau sont ¨ mesurer par cons®quent dôune ann®e 

voire dôune p®riode ¨ une autre ¨ travers les donn®es et informations y correspondantes non 

seulement en termes de sites de prélèvement, de paramètres renseignés mais également en termes 

de période.   

 

3.3.1.1 Impact de la pollution sur les ressources en eau du bassin de la Comoé 
 

Le bassin a connu deux p®riodes sp®cifiques dôanalyse des ressources en eau : la période du 

SADGE en 2012 et celle de 2020. 

 

3.3.1.1.1 Impact de la pollution sur les ressources en eau souterraine du bassin de la Comoé 
 

¶ En 2012,  

Lô®valuation de la qualit® des ressources en eau souterraine a ®t® faite depuis ¨ travers des 

prélèvements au niveau de 196 ouvrages dôeau souterraine. Le tableau 32 récapitule à titre 

indicatif, lôappr®ciation qualitative faite de lô®tat des eaux souterraines.  
 

Tableau 32: Etat des risques liés à la qualité des eaux souterraines en 2012 

Paramètre 
Niveau de 

risque 
Commentaire 

Nitrates Elevé 
À Origine naturelle (décomposition végétale ou animale) 

ou anthropique (activités agricoles, ®levageé) 

Nitrites Moyen 
À Oxydation incompl¯te de lôammoniaque, ou r®duction des 
nitrates sous lôinfluence dôune action d®nitrifiante 
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Paramètre 
Niveau de 

risque 
Commentaire 

Cyanure Elevé 
À Zones volcano-sédimentaires (pollution des ressources au niveau 

des sites aurifères actifs et zones dôorpaillage) 

Arsenic Local À Zones volcano-sédimentaires 

Autres métaux lourds Moyen À Présents par endroits.  

Source : COWI (SDAGE Comoé 2012) 

 

Il est ressorti des analyses quôen g®n®ral, les eaux souterraines du bassin de la Como® ®taient 

moyennement ferrugineuses et manganeuses avec un pH en grande partie acide et une agressivité 

allant de moyenne à très forte.  

 

¶ En 2020 

Il ressort que les paramètres physico-chimiques (pH, conductivit® ®lectrique, sulfate, m®tauxé) 

sont en g®n®ral dans les normes ¨ lôexception de quelques cas. 

 

En comparant les données de 2012 et 2020, il ressort une certaine similitude qui indique que les 

eaux sont de qualit® conformes dans leur grande majorit® aux normes de lôOMS ; mais avec des 

teneurs anormalement élevées.  

 

Cette similitude est cependant relative du fait du manque de sites servant de référentiels dans les 

deux cas ; auquel il faut ajouter le caractère partiel des analyses de 2020. 

Il nôa pas ®t® de ce fait, possible de mesurer de mani¯re exacte lô®volution des pressions sur la 

qualit® des eaux souterraines du bassin entre les deux p®riodes (2012 et 2020) et dôen d®duire 

par conséquent, leurs impacts chiffrés sur lesdites ressources en eau. 

 

3.3.1.1.2 Impact de la pollution sur les ressources en eau de surface du bassin de la Comoé 

 

Les seules analyses servant de référence sont celles faites 2020. Il nôa pas ®t® par cons®quent 

possible dô®tablir lô®volution des diff®rents param¯tres de mesure de la qualit® des eaux de 

surface du bassin de la Como® et dôen d®duire lôimpact depuis le dernier REEB 4 de 2017. 

 

3.3.1.2 Impact de la pollution sur les ressources en eau souterraine du bassin du 

Mouhoun 
 

Les eaux du bassin du Mouhoun ont fait lôobjet dôanalyse de qualit® dans la p®riode 2017 -2019 

(1 194 ®chantillons dôeau analys®s pour les eaux souterraines et de surface) et en 2022 dans le 

cadre du PAEA (pour les eaux de surface uniquement).  

 

3.3.1.2.1 Impact de la pollution sur les ressources en eau souterraine du bassin du Mouhoun  

 

¶ Etat de qualité des eaux dans la période 2017-2019  

Les analyses faites indiquent la situation ci-après de la qualité des eaux souterraines du bassin 

du Mouhoun : 

o Les valeurs de température des eaux souterraines du Mouhoun vont de 25,80 (Perkouan, 

province du Sanguié) à 35,30°C (puits de Bandio/Bagassi, province des Balé) avec une 

moyenne de 29,90°C 

o Les pH varient de 4,92 (Tissé/commune de Tchériba) à 7,53 (Siéni/commune de Houndé) 

passant ainsi d'eaux acides à des eaux basiques avec une moyenne de 6,44 ; 

o La turbidité varie entre 0 et 287,10 avec une moyenne de 31,07 pour une norme de 50 

o Le TAC varie entre 0,23 et 7,38 avec une moyenne de 2,03 
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o Les valeurs de conductivité électrique vont de 2,70 (Ouakara) à 1185 µS/cm (Goesra, 

commune de Yé). 

o La turbidité varie entre 0 et 287 NTU  

o Les valeurs des paramètres physico chimiques sont indiquées dans le tableau ci-après. 

 

Les tableaux suivants récapitulent les valeurs mesurées pour les eaux de forages et de puits. 

 

Tableau 33 : Données statistiques sur la qualité des eaux de forage du bassin du Mouhoun 

 
Source : MEA/ DGRE -Synthèse du suivi des ressources en eau ï Année 2019, Octobre 2020 

 
Tableau 34 : Données statistiques sur la qualité des eaux de puits du bassin du Mouhoun 

 
Source : MEA/ DGRE -Synthèse du suivi des ressources en eau ï Année 2019, Octobre 2020 

 

Dôune mani¯re g®n®rale, il ressort que les valeurs dans leur grande majorité conformes aux 

normes de lôOMS aussi bien pour les eaux de puits que celles des forages (cf. tableaux ci-après) 

¨ lôexception toutefois de la turbidit® et des nitrates. 

 

3.3.1.2.2 Impact de la pollution sur les ressources en eau de surface du bassin du Mouhoun  

 

¶ Période 2022 

Lô®tat de la qualit® des ressources en eau de surface ®tabli en 2022 fait ressortir les constats ci-

après : 

Á Les valeurs de température varient entre 26,3 et 34,7 °C et répondent toutes aux normes en 

vigueur au Burkina Faso pour les eaux avec une valeur modale de 31,7°C. 

Á Le pH varie de 4,08 à 8,5 montrant des termes acides et des termes basiques des eaux de 

surface du bassin du Mouhoun. La zone sédimentaire gréseuse se remarque par des pH acides 

en saison sèche mais une étude récente dans la boucle du Mouhoun montre que ces pH acides 

deviennent légèrement plus neutres à basiques en saison des pluies (Sako et al. 2018). La 
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zone de socle cristallin présente plutôt des pH plus basiques à neutre indépendamment de la 

saison considérée. 

Á Les valeurs de la conductivité électrique des eaux de surface sont très variables et vont de 12 

(Samorogouan) à 1490 µS/cm (Nadiolo). 

 

En 2017 (REEB 4), il nôy avait pas les m°mes types dôinformations et de sites de r®f®rence quôen 

2023 pour lôappr®ciation de la qualit® des ressources en eau de surface du bassin du Mouhoun. 

Il sôen suit quôil nôest pas possible dô®tablir lôimpact actuel de la pollution sur les ressources en 

eau de surface du bassin du Mouhoun.  

 

3.3.1.3 Impact de la pollution sur les ressources en eau du bassin du Nakanbé 
 

Durant la période 2013-2015, lô®tat de la qualit® des eaux a ®t® ®tabli aussi bien pour les eaux 

souterraines que de surface. En 2022, lô®tat de la qualit® nôa concern® que les eaux de surface du 

bassin.  

 

3.3.1.3.1 Impacts de la pollution sur les ressources en eau souterraine du bassin du Nakanbé 

 

En rappel le REEB 4 avait face aux probl¯mes li®s ¨ lôarsenic indiquait des taux anormalement 

®lev®s dôarsenic dans les eaux de certains forages ex®cut®s dans les formations volcano-

sédimentaire de la zone de socle cristallin. (Cf. tableau 35). 

 

Tableau 35: Dépassement des teneurs en arsenic des eaux de forage sur quelques sites 

dôexploitation mini¯re (or) en 2012  

 

Région Communes 
Teneur eau en arsenic 

(µg/litre)  

Taux de dépassement de la 

norme OMS en arsenic   

Centre Nord  

Nasséré 18,20 82% 

Sabcé 35,08 250,8% 

Rouko 108,83 988,3% 

Centre-Est  

Bané  10,45 4,5% 

Bittou  10,35 3,5% 

Zabré  26,68 166,8% 

Est  Bilanga 21,31 113,1% 

Nord  

Titao  11,14 11,4% 

Ouahigouya  19,39 93,9% 

Oula 28,27 à 33,02   182,7% à 230,2% 

Plateau Central  Mogtédo  45,51  355,1% 
Source : REEB4/extrait des données du laboratoire dôanalyse de la DGRE/DEIE (analyses faites par BUMIGEB 

pour le compte dudit labo)  

 

Le manque de donn®es ant®rieures ¨ lô®tat de la qualit® des eaux ®tabli entre 2013 - 2015 ne 

permet pas dôappr®cier lôimpact de la pollution sur les ressources en eau souterraine du bassin 

du Nakanbé.  

 

On peut juste noter pour ce qui est de lôarsenic, que les valeurs donn®es dans la p®riode 2013-

2015 se situent entre 0 et 640 Õg/litre alors quôen 2012, elles se situaient entre 10 et 109 Õg/litre, 

toute chose qui pourrait sôexpliquer entre autres par les activit®s dôorpaillage. 

 

3.3.1.3.2 Impact de la pollution sur les ressources en eau de surface du bassin du Nakanbé  
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Les ressources en eau de surface du bassin du Nakanb® ont fait lôobjet dôanalyse de qualit® en 

2013-2015 et en 2022. 

La principale difficult® pour lôappr®ciation de lôimpact de la pollution sur la qualit® des 

ressources en eau de surface du bassin réside dans le manque de sites repères fixes pour en 

mesurer lô®volution.  

Cependant on peut noter au regard des données disponibles, les comparaisons ci-après qui restent 

indicatives : 

V La turbidité des eaux a varié de 0,01 NTU à 553,6 NTU contre 0 à 14835 NTU en 2013-2015 

V La conductivité électrique a varié de 44 µS/cm à 419 µS/cm contre 32 à 4150 µS/cm en 2013-

2015 

V Le pH a varié de 04 et 9,23 contre 4,7 à 10,93 en 2013-2015  

V La teneur en sulfate a varié de 1,0 à 29,0 contre 0,0 à 310 mg/l en 2013-2015 

V Les nitrates a varié de 0,003 à 0,710 contre 0,0 à 128 mg/l en 2013-2015. 

 

Les sites de pr®l¯vement et les param¯tres mesur®s nô®tant pas les m°mes pour les p®riodes 2013-

2015 et 2022, il nôa pas ®t® possible en lôabsence de valeurs de r®f®rence, dô®tablir lôimpact actuel 

de la pollution sur les ressources en eau de surface du bassin du Nakanbé. 

 

3.3.1.4 Impact de la pollution sur les ressources en eau du bassin du Niger 
 

En 2012, les analyses faites ont port® sur lôarsenic et montrent des d®passements des normes de 

lôOMS. Ils sont r®capitul®s dans le tableau 36 à titre de rappel. 

 

Tableau 36 : Teneur en arsenic des eaux dans les communes Falangountou et Markoye 

Région Communes 
Teneur eau en arsenic 

(µg/litre)  

Taux de dépassement de la 

norme OMS en arsenic   

Sahel  
Falangountou 12,20 à 40,33 22% à 303,3% 

Markoye  59,72 497,2% 
Source : extrait des données du laboratoire dôanalyse de la DGRE/DEIE (analyses faites par BUMIGEB pour le 

compte dudit labo) ï 2012 

 

Lôabsence de sites rep¯res et dôautres p®riodes de mesure de la qualit® des eaux du bassin du 

Niger nôa pas permis dôappr®cier lôimpact de la pollution sur les ressources en eau du bassin. 

 

3.3.1.5 Impact des prélèvements sur les ressources en eau 
 

Le volume potentiel prélevable des ressources en eau souterraine pour couvrir les demandes en 

eau potable sont passés de 202 527 550 m3/an en 2014 (46 937 PMH et 855 AEPS /PEA), à 

381 954 250 m3/an en 20231. Le volume potentiel prélevable des ressources en eau de surface 

sont passés de 5 423 528 026 m3/an en 2011 à 6 704 758 606 m3/an en 2023. 

Il en découle pour :   

a. Les ressources en eau souterraine, une augmentation de lôimpact des pr®l¯vements de lôordre 

de 88,59% en 9 ans (2014 ¨ 2023), soit un accroissement de lôimpact des pr®l¯vements de 

lôordre de 9,84 %/an (largement sup®rieur au taux dôaccroissement moyen de la population). 

b. Les ressources en eau de surface, une augmentation de lôordre de 23,62% en 12 ans ®quivalent 
¨ un accroissement de lôimpact des pr®l¯vements de lôordre de 1,97%/an. 

 

3.3.2 Dynamique de lô®volution des pressions sur les ressources en eau 
 

 
11 Données de REEB 4, présent REEB 
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3.3.2.1 Dynamique dô®volution des pressions sur les ressources en eau en raison du 
développement croissant des activités économiques 

 

La pollution et les pr®l¯vements de lôeau augmente de jour en jour avec lôaccroissement de la 

démographie, du développement des activités agro sylvo pastorales et halieutiques, ainsi que des 

activités industrielles, minières et artisanales. La figure ci-après illustre la distribution 

g®ographique des activit®s sur lôensemble du territoire national dans le r®seau hydrographique 

des bassins. 

Lôexploitation artisanale de lôor, (orpaillage) en particulier, en raison de son caract¯re dispers® 

et de lôutilisation souvent des produits chimiques (arsenic, mercure) de traitement de lôor dôune 

part et dôautre part de la faiblesse de la gestion des rejets, constitue des points importants de 

pollution aussi bien localisée que diffuse des ressources en eau. 

 

Lôaccroissement, voire lôacc®l®ration dôune part du d®veloppement des activit®s 

socio®conomiques sur toute lô®tendue du territoire national, malgr® leur faible envergure 

actuelle, et dôautre part les tendances ¨ la hausse des temp®ratures et de la vitesse des vents, sont 

des signes ®vidents dôune tendance ¨ lôaugmentation de la pollution et des pr®l¯vements dôeau 

qui nécessiteront des réponses idoines et systématiques  

 

 
(Source : rapport AHT-WRC) 

Figure 57.  Distribution des activités de production dans le réseau hydrographique national 

 

La figure 58 montre la distribution des activit®s dôorpaillage sur toute lô®tendue du territoire 

national. 
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(Source : Ministère des Mines, 2018) 

Figure 58.  Distribution des activit®s artisanales dôexploitation de lôor 

 

3.3.2.2 Dynamique de lô®volution des pressions sur les ressources en eau en raison de 
lôacc¯s ¨ lôeau potable et des taux de fonctionnement des ®quipements dôAEP 

 

3.3.2.2.1 Evolution des pressions en raison du taux dôacc¯s ¨ lôeau potable 

 

Selon le rapport INO 2023, les taux dôacc¯s ¨ lôeau potable croissent aussi bien en milieu rural 

quôen milieu urbain (cf. graphiques ci-après). 

 

  

(Source : DGEP, Résultats INO 2023) 

Figure 59.  Taux dôacc¯s ¨ lôAEP en milieu rural (A) et en milieu urbain (B) 
                                                                                                      

La tendance g®n®rale est sensiblement ¨ la hausse, et le cas de lôAEP urbaine pourrait sôexpliquer 

par les problèmes de sécurité qui ont affecté certaines localités. 
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En termes de nombre de localités, la figures 60 indiquent la tendance à la baisse progressive du 

nombre de communes dont le taux dôacc¯s ¨ lôeau potable est au mieux moyen (<65%) et du 

nombre de villages sans acc¯s ¨ lôeau potable. 

 

  

(Source : DGEP / INO 2023) 
Figure 60 :  Evolution du nombre de communes ¨ taux dôacc¯s ¨ lôeau potable moyen et de 

villages sans acc¯s ¨ lôeau potable 
 

3.3.2.2.2 Evolution des pressions en raison du taux de fonctionnement des ®quipements dôAEP 

 

La figure 61 montre lô®volution du taux de fonctionnalit® des AEPS et des PEM entre 2016 et 

2023.  
 

 

 
(Source : DGEP / INO 2023) 

 Figure 61.  Evolution du taux de fonctionnalité (%) des AEPS et des PEM 

 

A lôanalyse de ces constats, il ressort que les réponses apportées sont régulièrement soutenues 

dôune ann®e ¨ lôautre pour ce qui est de lôacc¯s ¨ lôeau potable, aussi bien en milieu rural quôen 

milieu urbain. Le nombre de communes dont le taux dôacc¯s est inférieur à 65% est passé de 140 

en 2016 ¨ 100 en 2023 et celui des villages sans acc¯s ¨ lôeau potable de 275 en 2016 ¨ 48 en 

2023.   

En dôautres termes, cela repr®sente une r®duction du nombre de communes et de villages mal 

desservis respectivement de 4,08% par an et 11,79% par an sur la période. Cela se traduit 
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inversement par un accroissement annuel des pr®l¯vements potentiels dôeau destin®e ¨ lôeau 

potable. 

Le taux de fonctionnalité des AEPS est passé de 84,3% en 2016 à 88% en 2023 et celui des PMH 

de 88,6% en 2016 à 90,2% en 2023. Cela représente une réduction (sur 7 ans) des taux de panne 

des AEPS de 15,7% à 12% et des PMH de 11,4% à 9,8% ; soit une réduction des pertes des 

volumes dôeau pr®levables disponibles respectivement de 3,37%/an et 2,01%/an. 

 

3.3.2.3 Dynamique de lô®volution des pressions sur les ressources en eau en raison du 
taux fonctionnement des PMH et AEPS et du taux dôacc¯s ¨ lôassainissement 

« eaux usées et excrétas » 
 

3.3.2.3.1 Evolution des pressions en raison du taux dôacc¯s ¨ lôassainissement ç eaux us®es et 
excrétas » 

 

Le manque dôacc¯s ¨ lôassainissement des eaux us®es et excr®tas en milieux urbain et rural 

contribue à la pollution des ressources en eau sur les plans aussi bien physique, chimique 

quôorganique ou biologique.  

Les donn®es les plus r®centes relatives ¨ lôacc¯s ¨ lôassainissement des eaux us®es et excr®tas 

sont tir®es dôun Rapport dôanalyse des performances et ®volution des indicateurs, produit en 2018 

par le Minist¯re de lôEau et de lôAssainissement/Direction G®n®rale de lôAssainissement 

(DGA)/) 

 

A. Taux dôacc¯s ¨ lôassainissement en milieu rural 

 

En 2018, les acteurs en milieu rural ont réalisé 22 174 latrines améliorées (nouvelles y compris 

r®habilitations). Cela a permis de faire progresser le taux dôacc¯s ¨ lôassainissement de 15,1% en 

2017 à 16,4% en 2018 en milieu rural. Ce taux varie de 10,1% dans la région du Centre-Sud (le 

plus bas) à 35,6% (pic national) dans la région du Centre.  

Il a été noté que seulement 6 régions (Boucle du Mouhoun, Centre Nord, Centre Est, Hauts 

Bassins, Nord et Plateau Central) avaient un taux supérieur à la moyenne nationale. La région 

des Hauts-Bassins est la r®gion ayant enregistr® le plus fort taux dôaccroissement avec taux 

dôacc¯s qui est pass® de 15,2% en 2017 ¨ 19,4% en 2018. La figure 62 présente lô®volution de la 

population desservie et du taux dôacc¯s ¨ lôassainissement des eaux us®es et excr®tas en milieu 

rural entre 2010 et 2018. 

 

 
(Source : BD_AEUE, DGA 2018) 

Figure 62.  Evolution du taux dôacc¯s ¨ lôassainissement et de la population desservie en milieu 

rural 
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B. Taux dôacc¯s ¨ lôassainissement en milieu urbain 

 

En 2018, le taux dôacc¯s ¨ lôassainissement en milieu urbain est de 38,2%, et est inf®rieur ¨ celui 

de 2017 qui était de 38,3%. Cette contre-performance sôexplique par la faible r®alisation des 

latrines par lôONEA en 2018 (seulement 6 906 latrines).  Ce taux varie de 17% dans les zones 

urbaines du Plateau Central ¨ 46,5% dans la r®gion du Centre. La cible de 2018 fix® ¨ 41% nôest 

pas atteinte. (Rapport DGA). La figure 63 illustre lô®volution des taux dôacc¯s ¨ lôassainissement 

vs le nombre de population desservie. 

 

 
(Source : BD_AEUE, DGA 2018) 

Figure 63. Evolution du taux dôacc¯s ¨ lôassainissement et population desservie en 2018 en 

milieu urbain 
 

C. Taux dôacc¯s ¨ lôassainissement au niveau national 

 

Le taux dôacc¯s ¨ lôassainissement sur le plan national est pass® de 21,6% en 2017 ¨ 22,6% en 

2018 soit un accroissement de 1point pourcentage.  

Au total 4 468 907 personnes sont desservies en ouvrages dôassainissement ad®quats sur le plan 

national. La figure 64 donne lô®volution du taux dôacc¯s ¨ lôassainissement des eaux usées et 

excrétas au niveau national. 
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(Source : BD_AEUE, DGA 2018) 

Figure 64. Evolution du taux dôacc¯s ¨ lôassainissement eaux us®es et excr®tas au niveau 

national 

 

La tendance ¨ la hausse du taux dôacc¯s ¨ lôassainissement des eaux us®es et excr®tas aussi bien 

en milieu rural quôurbain, contribue inversement, ¨ la r®duction progressive de la pollution des 

ressources en eau. 

 

3.3.2.4 Dynamique de lô®volution de la pollution en raison de la d®gradation physique 
des sols des bassins hydrographiques 

 

Selon le rapport « Programme de définition des cibles de la neutralité en matière de dégradation 

des terres (PDC/NDT) » (Rapport final- février 2018), entre 2002 et 2013, environ 19% du 

territoire national (soit une superficie de 51 600 km²) ont été dégradés au regard des indicateurs 

ci-après :   

o 9,6% du territoire sont d®grad®s en termes dôoccupation des terres (d®forestation 
principalement) ;  

o 9.3% en termes de productivité des terres ;  

o 3% en termes de stock de carbone. 

Lôanalyse des tendances ¨ la d®gradation a permis de montrer que ce sont les zones ayant connu 

une évolution négative des forêts, des arbustes et prairies, des terres cultivées ainsi que des 

terrains non viabilisés qui sont à la base du phénomène de dégradation des terres. 

 

3.3.2.5 Dynamique dô®volution de la pluviom®trie 
 

Lô®tude th®matique relative au changement climatique et les catastrophes naturelles au Burkina 

Faso réalisée dans le cadre du présent REEB montre une tendance à la hausse de la pluviométrie 

dans toutes les zones climatiques du pays et par conséquent, une tendance à la réduction des 

d®ficits pluviom®triques et ¨ lôamélioration des apports en eau par la pluie. 

 

3.3.2.6 Dynamique de lô®volution des pertes par ®vaporation des plans dôeau de surface 
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Lô®vaporation des lacs dôeau de surface est importante et variable dôune zone agro climatique ¨ 

lôautre. A titre indicatif, les moyennes interannuelles de lô®vaporation eau Bac A ont ®t® 

respectivement les suivantes entre 2012 et 2021 (Source : Annuaire agro sylvo pastoral 2021) : 

- 2 706 à 2925 mm à Bobo Dioulasso (zone sud-soudanienne) 

- 2 863 à 2 870 mm à Ouagadougou (zone nord-soudanienne)  

- 3 186 à 3 078 mm pour à Dori (zone sahélienne) 

En appliquant un coefficient moyen de 0,80 aux valeurs du Bac A, les valeurs de lô®vaporation 

interannuelle de 100 ha de plan dôeau de surface libre auront une tendance ¨ la hausse ou ¨ la 

baisse selon quôelles sont en hausse ou en baisse (cf. tableau 37)  

   

Tableau 37 : Tendance dô®volution de lô®vaporation des lacs dôeau naturels ou artificiels et des 

cours dôeau 

 

 
Source des données : Annuaire agro sylvo pastoral 2021) 

Coefficient de 0,8 pour le passage des valeurs du Bac A ¨ celles des plans dôeau de surface libre. 

 

A titre illustratif, le lac du barrage de Samendéni a une superficie de 16 000 ha et perd par 

évaporation, au moins 230 400 000 m3 à 256 000 000 m3 par an, soit environ 24% de sa capacité 

de stockage. 

 

3.4 Les réponses aux pressions et impacts sur les ressources en eau 
 

De lôenclenchement en 1998 de la dynamique de gestion int®gr®e des ressources en eau ¨ nos 

jours, de nombreux outils de gestion des ressources en eau ont été élaborés sur plusieurs plans. 

Á Les outils politiques, juridiques  

o Le document de Politique nationale de lôeau fond®e sur les principes et les r¯gles de la 
gestion int®gr®e des ressources en eau (GIRE) qui a fait lôobjet dôune relecture 

o La loi dôorientation relative ¨ la gestion de lôeau et ses textes dôapplication 

o La loi relative ¨ la Contribution financi¯re en mati¯re dôeau (CFE) et ses textes 
dôapplication 

Á Le cadre institutionnel, organisationnel et technique de la gestion des ressources en eau 

o Mise en place et recadrage des missions des services techniques de lôEtat en mati¯re de 
gestion des ressources en eau 

o Mise en place de la police de lôeau au niveau des directions r®gionales en charge de lôeau 

o Mise en place de lôensemble des organes des agences de lôeau (Comit® de bassin, 
Direction g®n®rale, CLEé) 

o Définition des espaces respectifs de gestion des ressources en eau des bassins 

hydrologiques des cours dôeau nationaux (Como®, Mouhoun, Nakanb®, Niger) par les 

agences de lôeau 

o Mise en place et optimisation de réseaux de suivi quantitatif et qualitatif des ressources 

en eau dans tous les bassins hydrographiques 

o Adoption du PAGIRE 

Á Lôorganisation et le renforcement du cadre programmatique de gestion des ressources en eau  

2012 2021 2012 2021 2012 2021

Ouagadougou 2706 2925 2 165        2 340          2 164 800   2 340 000       

Bobo Dioulsso 2863 2870 2 290        2 296          2 290 400   2 296 000       

Dori 3186 3078 2 549        2 462          2 548 800   2 462 400       

Evaporation Bac A (mm/an)Plan eau libre (mm/an)Plan eau libre (m3/100 ha/an)
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o Elaboration de SDAGE des bassins des espaces de comp®tence des agences de lôeau des 
Cascades, du Mouhoun et du Nakanb® et amorce de celle des agences de lôeau du Gourma 

et du Liptako ;  

o Elaboration de SAGE en cours pour lôAgence de lôEau du Mouhoun ; 

o Elaboration de programmes nationaux de mise en îuvre de la politique nationale de lôeau 
(Programme national dôassainissement des eaux us®es et excr®ta (PN-AEUE) pour 2016-

2030 ; Programme National de lôEau Potable et de lôAssainissement (PN-AEPA) 

jusquôen 2015 ; Programme national GIRE ; Programme national pour les Infrastructures 

hydrauliques) 

Á Au niveau opérationnel 

o D®veloppement dôune nouvelle approche pour lôimpulsion de lôassainissement en milieu 
rural (Assainissement total pilot® par les communaut®s (ATPC)é) ;  

o Poursuite des programmes dôex®cution dôouvrages hydrauliques de mobilisation des eaux 
souterraines et de surface (forages, puits, barragesé) ; 

o Poursuite de la dynamique de gestion des données et informations sur les infrastructures 

hydrauliques et les ressources en eau souterraine et de surface ; 

o Lôexistence dôune ®tude (PAE/DGRE) proposant des r®seaux optimis®s pour le suivi de 
la qualit® des ressources en eau associ® aux stations sur rivi¯re assorti dôun plan dôaction 

en vue dôorienter les acteurs en charge de lôop®rationnalisation des r®seaux optimisés ; 

o Lôamorce dôun suivi qualitatif des ressources en eau destin®es ¨ lôAEP et aux activit®s 
diverses. 

 

Malgré de telles avancées, les réponses restent en deçà des exigences de performance pour 

lô®tablissement dôun ®tat des lieux des ressources en eau du pays en raison notamment,  

o De la non int®gration syst®matique du suivi de la qualit® de lôeau dans la gestion des 
infrastructures hydrauliques dôeau souterraine et de surface ; 

o Du manque de réseau référentiel formel et stable pour le suivi opérationnel des impacts 

de la pollution et des prélèvements sur les ressources en eau des bassins des différents 

cours dôeau nationauxé 

En outre, les programmes op®rationnels de mise en îuvre des plans de gestion des ressources en 

eau souffrent de manque de moyens pour leur traduction sur le terrain.  

 

3.5 Ressources en eau et changements climatiques : enjeux et risques du futur 
 

Les principaux facteurs dont lô®volution en raison du changement climatique, impacte les 

ressources en eau sont entre autres :  

V La pluviométrie : son évolution à la hausse ou à la baisse peut être non seulement 

favorable ou défavorable aux apports en eau du pays mais également source de pollution 

(notamment physique) des ressources en eau en raison de lô®rosion des sols;   

V La température : son évolution à la hausse peut être un facteur aggravant pour 

lô®vaporation des plans dôeau de surface et entrainer une r®duction des ressources en eau 

de surface des lacs et des d®bits des cours dôeau. 

 

3.5.1 Dynamique historique de la pluviométrie  
 

Les pluies constituent au Burkina Faso la principale source des apports en eau du pays à travers 

notamment les ph®nom¯nes de ruissellement et dôinfiltration des volumes dôeau tomb®e. Elles 

alimentent ainsi les nappes des aquif¯res, les cours dôeau et les lacs dôeau de surface qui 

constituent ensemble, les principales ressources en eau du pays. Les déficits pluviométriques en 
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raison de la variabilité de la pluviométrie, aggravent en particulier le stress hydrique du pays au 

regard des fortes et continuelles demandes en eau du pays. 

Après la grande période de sécheresse enregistrée dans tout le pays dans les années 1970 et 1980, 

les déficits pluviométriques se sont progressivement réduits particulièrement dans les bassins de 

la Como®, du Mouhoun et du Nakanb® comme lôattestent les graphiques ci- après. 

 

 
Source : MEA/DGRE - Synthèse du suivi des ressources en eau ï année 2019  

Figure 65 : Déficits pluviométriques dans le bassin de la Comoé entre 1960 et 2018 

 
Source : MEA/DGRE - Synthèse du suivi des ressources en eau ï année 2019  

Figure 66: Déficits pluviométriques (Indices standardisés) dans le bassin du Mouhoun entre 

1955 et 2019 
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Source : MEA/DGRE - Synthèse du suivi des ressources en eau ï année 2019  

Figure 67: Déficits pluviométriques (Indices standardisés) dans le bassin du Nakanbé entre 

1950 et 2019 

 

 
Source : MEEA/DGRE ï Synthèse du suivi des ressources en eau ï année 2019  

Figure 68: Déficits pluviométriques (Indices standardisés) dans le bassin du Niger entre 1987 

et 2019 

 

3.5.2 Projections climatiques : risques et enjeux pour les ressources en eau 
  

Les projections climatiques trait®es au chapitre 2 ci-dessus sugg¯rent quô¨ lôhorizon 2050 ¨ 2100 

que : 

Á En ce qui concerne la pluviom®trie, il ne pleuvra pas moins au Burkina Faso quôau cours de 

la p®riode historique 1990-2023, bien au contraire : le risque de sécheresse devrait diminuer 

tandis que celui des inondations augmenterait. 

Á Concernant les temp®ratures, les températures maximales augmenteraient partir des données 

historiques, entra´nant une augmentation du nombre de jours de lôann®e o½ la TÁ est 

supérieure à 40°C.  
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La variabilit® de la pluviom®trie est source dôinondations et de s®cheresses ¨ lôorigine dôun 

certain nombre catastrophes naturelles qui sont abordées au chapitre 6 du présent rapport. Au 

regard des projections ci-dessus, on peut sôattendre ¨ lô®chelle du pays, à moyen et long terme, 

à : 

Á Une amélioration des apports en eau du pays et par conséquent à une réduction du stress 

hydrique ; 

Á Une augmentation de la turbidit® des eaux de surface en raison des ®rosions dues ¨ lôintensit® 

de certains ®pisodes pluvieux source dôinondations, si des r®ponses ad®quates ne sont pas 

apportée à moyen et long terme. 
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IV.  ETAT ET DYNAMIQUES DES SOLS 
 

La d®gradation des terres est une pr®occupation majeure pour le Burkina Faso. Intimement li®e 

aux nombreuses pressions dôorigine anthropique et climatique qui handicapent leur exploitation 

durable, elle affecte ®norm®ment les moyens de subsistance des populations, avec pour corollaire 

lôins®curit® alimentaire, les d®placements et les conflits (MEEA, 2024). Chaque ann®e, le pays 

perd 469 650 hectares de ses terres productives. En effet, entre 2002 et 2013, 2 632 220 km2 des 

terres ont perdu leur couverture terrestre, 2 537 232 hectares ont perdu leur productivit® et 798 

521 hectares sont sans carbone dans le sol. 

En r®ponse ¨ la d®gradation accrue des terres, le gouvernement a dot® le pays, en mai 2019, 

dôune ç strat®gie nationale de restauration, conservation et r®cup®ration des sols è ¨ lôhorizon 

2024. Son objectif est de r®duire/inverser la tendance de la d®gradation des sols en vue 

dôaccro´tre leurs capacit®s productives et permettre de ç pratiquer une agriculture moderne, plus 

comp®titive, durable, r®siliente afin dôassurer ¨ tous les burkinab® un acc¯s aux aliments 

n®cessaires pour mener une vie saine et active. è. 

Ce chapitre analyse les pressions qui sôexercent sur les sols, dresse lô®tat des sols et explique les 

impacts de ces pressions sur leur dynamique. Il fait le point des r®ponses appropri®es apport®es 

ou ¨ apporter afin que les sols remplissent leurs fonctions. 

 

4.1 Les pressions sur les sols  
 

4.1.1 Pressions anthropiques 
 

Les pressions humaines qui p¯sent lourdement sur les sols sont principalement le surp©turage, 

lôagriculture pluviale, les feux de brousse, lôorpaillage, les mines industrielles, et bien dôautres. 

 

4.1.1.1 Le surpâturage 
 

Lô®levage procure de nombreux biens et services ¨ la population et soutient ®galement les 

moyens de subsistance de plusieurs mani¯res : revenus, nourriture et nutrition, assurance, 

traction, engrais, etc. De plus, lô®levage permet de stabiliser les populations rurales et dô®viter 

les migrations pour lôemploi et les revenus (FAO, 2018a). Au Burkina Faso, lô®levage occupe 

pr¯s de 86 pour cent de la population active du pays et repr®sente environ 10 ¨ 20 pour cent du 

PIB du pays et est le deuxi¯me plus grand contributeur ¨ la valeur ajout®e agricole, apr¯s le 

coton.  

 

Il est important de souligner que le Burkina conna´t des transhumances internes dont lôobjet est 

la recherche des aires de p©turage favorables ¨ lôalimentation du b®tail ; ce qui peut provoquer 

de fortes pressions sur les sols, la v®g®tation ligneuse et herbac®e. Il y a ®galement les 

d®placements internes des pasteurs avec le b®tail dus aux attaques r®p®t®es des terroristes. Le 

tableau 38 montre que lôeffectif des bovins a augment® de 2016 ¨ 2021.  

Les r®gions o½ les taux des bovins sont importants sont respectivement la r®gion du Mouhoun, 

des Hauts-Bassins, du Centre-Est. Toutefois, des taux tr¯s bas sont observ®s au Sahel : 7 % en 

2020 et 5 % en 2021. Cela pourrait °tre imputable ¨ lôins®curit® qui s®vit dans cette r®gion.  

 

Les r®gions o½ les effectifs du b®tail sont ®lev®s, correspondent aux zones o½ les conditions 

climatiques sont favorables au pastoralisme. Elles pourraient ®galement °tre des r®gions 

dôaccueil des populations du Sahel oblig®es de se d®placer avec le troupeau en raison des attaques 

terroristes. 
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Tableau 38 : Evolution de lôeffectif potentiel des bovins de 2016 ¨ 2021 (en pourcentage) 
 

Régions 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

BOUCLE DU MOUHOUN 16 15 14 19 15 19 

CASCADES 3 4 5 6 8 9 

CENTRE 1 1 1 1 2 2 

CENTRE EST 11 10 16 9 8 7 

CENTRE NORD 6 7 6 4 6 4 

CENTRE OUEST 5 6 7 7 7 8 

CENTRE SUD 5 4 4 5 6 5 

EST 12 13 12 12 9 8 

HAUTS BASSINS 15 15 11 13 14 17 

NORD 7 6 4 5 4 3 

PLATEAU CENTRAL 3 3 3 3 7 5 

SAHEL 15 14 14 11 9 5 

SUD OUEST 3 3 4 5 5 7 

Source : INSD (2022) 

Le tableau 396 indique une augmentation de lôeffectif des ovins de 2016 ¨ 2021. Les r®gions qui 

enregistrent de forts taux dôovins sont les régions de la Boucle du Mouhoun, du Centre-Est, 

Centre-Nord et de lôEst. La r®gion du Sahel a connu une forte baisse passant de 7 % en 2020 à 5 

% en 2021, comme déjà souligné pour les bovins.  

 

Tableau 39 : Evolution de l'effectif potentiel des ovins de 2026 à 2021 (en pourcentage) 
 

Régions 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

BOUCLE DU MOUHOUN 12 14 10 13 12 16 

CASCADES 2 2 3 3 4 5 

CENTRE 1 1 2 3 3 2 

CENTRE EST 10 9 10 9 10 10 

CENTRE NORD 12 11 11 9 12 8 

CENTRE OUEST 5 6 7 8 8 10 

CENTRE SUD 4 4 5 7 6 6 

EST 12 14 14 13 10 9 

HAUTS BASSINS 8 9 8 9 8 9 

NORD 11 9 7 7 7 7 

PLATEAU CENTRAL 4 7 6 6 9 9 

SAHEL 14 12 13 11 7 5 

SUD OUEST 4 3 4 4 4 4 

Source : INSD (2022) 

 

Le tableau 40 indique les r®gions o½ les effectifs des caprins sont importants. Il sôagit des r®gions 

de la Boucle du Mouhoun, du Centre-Ouest, de lôEst, du Sahel et dans une moindre mesure la 

région du Centre-Est. La région du Sahel présente toujours les mêmes tendances observées. 

Lôeffectif a pass® de 8 % en 2020 et de 5 % en 2021.  
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Tableau 40 : Evolution de lôeffectif potentiel des caprins de 2016 ¨ 2021 (en pourcentage) 
 

Régions 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

BOUCLE DU MOUHOUN 12 10 10 13 11 16 

CASCADES 2 2 3 3 3 4 

CENTRE 2 2 2 3 3 2 

CENTRE EST 9 8 10 10 10 10 

CENTRE NORD 8 9 8 7 9 7 

CENTRE OUEST 10 10 11 10 11 13 

CENTRE SUD 7 5 6 7 6 6 

EST 12 12 10 11 11 9 

HAUTS BASSINS 5 7 6 7 7 8 

NORD 9 8 7 6 6 7 

PLATEAU CENTRAL 4 6 6 7 8 7 

SAHEL 14 12 14 11 8 5 

SUD OUEST 6 7 7 5 7 6 

Source : INSD (2022) 

 

Lôeffectif du b®tail a une tendance ¨ la hausse. En effet, lôeffectif des bovins a connu une 

augmentation de 12 % de 2014 (REEB 4) ¨ 2021, celle des ovins est de 36 % et 7,1 % pour les 

caprins. Lôeffectif du cheptel a augment® mais la superficie des aires de p©turage nôest pas 

extensible, ce qui constitue de fortes pressions sur les sols. La charge animale devient cruciale.  

4.1.1.2 Les feux de brousse 
 

Les feux de brousse prennent de lôampleur au Burkina Faso. Ils couvrent presque 

tout le pays. La r®currence des feux, montre que les zones qui br¾lent, sont celles qui disposent 

de vastes espaces pourvus de combustibles abondants. Par contre, au nord et au centre du pays, 

le ph®nom¯ne est moins important, du fait de la forte densit® du b®tail qui ne peut autoriser 

lôhomme ¨ mettre le feu aux maigres pailles qui constituent les seuls aliments des animaux 

pendant la saison s¯che, quant ¨ la zone sah®lienne, elle conna´t tr¯s peu de cas de feu de brousse 

(MEEV, 2018).   

 

Sur le plan culturel, les feux de brousse sont d®clench®s ¨ la fin des saisons des pluies pour 

®loigner des villages, les b°tes f®roces, les serpents et les esprits mal®fiques (Sanou, 2016 ; Kon® 

et al., 2019). La figure 69 montre que les grandes surfaces brul®es par les feux tardifs sont en 

zone Sud-Soudanienne avec une tendance ¨ la stabilit®. En zone nord-soudanienne, les 

superficies brul®es sont relativement faibles avec une tendance ¨ la baisse.  

 

Les surfaces brul®es en zone sah®lienne stricte sont faibles mais avec une l®g¯re tendance ¨ la 

hausse. Par contre en zone subsah®lienne, les superficies brul®es ont une tendance ¨ la hausse ¨ 

partir de 2021-2022.  
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(Source : ONDD, 2023) 

Figure 69.Evolution des surfaces brulées en hectare 
 

4.1.1.3 Lôexploitation artisanale de lôor ou orpaillage 
 

Lôorpaillage est pratiqu® sur lôensemble du territoire. Il constitue un des piliers de lô®conomie du 

Burkina Faso. On estime que l'orpaillage artisanal repr®sente plus de 80 milliards FCFA de 

revenus pour environ 1,3 million de personnes situ®es principalement en milieu rural. Le total 

des sites potentiels est de 2214. La superficie accord®e aux dôexploitants d®clar®s est de 600 km2 

mais cela nôest pas toujours respect® (ANEEMAS, 2018)Φ  

Une ®tude approfondie dôun site dôorpaillage au Burkina Faso a montr® que contrairement aux 

pr®jug®s habituellement v®hicul®s qui font des sites dôorpaillage des espaces de non-droit, 

lôorganisation du site repose sur une gouvernance de proximit® tr¯s structur®e, m°me si elle est 

principalement r®gie par des r¯gles informelles. Cette gouvernance de proximit® reste n®anmoins 

fragile et comporte diverses insuffisances qui limitent la contribution de lôorpaillage artisanal au 

d®veloppement territorial. Son mode dôexploitation reste principalement orient® vers la 

rentabilit® ¨ court terme, rendant le travail dangereux, pr®caire et au d®triment de la durabilit® 

sociale et environnementale. 

Ainsi, cette gouvernance de proximit® reposant ¨ la fois sur le march® et sur les structures, souffre 

de ne pas °tre suffisamment articul®e ¨ une politique publique structurante, accompagnant et 

respectant tout ¨ la fois les m®canismes locaux de r®gulation (Sangar® et al., 2016 ; Bohbot, 

2021). Plus de 600 sites actifs d'exploitation artisanale de l'or et plus d'un million de personnes 

vivent directement de cette activit®, a d®clar® jeudi, le minist¯re en charge des mines, qui a 

annonc® un forum pour encadrer le secteur le 21 juillet 2024.  

Les pressions sont consid®rables du fait que lôexploitation artisanale de lôor affecte tout le pays 

et p¯se sur les sols, la v®g®tation, les eaux de surface et souterraines.  

 

4.1.1.4 Lôexploitation industrielle de lôor 
 

Le secteur minier du Burkina Faso concourt aujourd'hui ¨ pr¯s de 20 % des recettes de l'£tat. 

Quatri¯me producteur d'or du continent, le pays dispose en outre d'un potentiel de gisement de 

mangan¯se de niveau mondial ainsi que de ressources en nickel, phosphate, fer, graphite, plomb, 

pyrite et antimoine. 14 mines industrielles sont en exploitation, une petite mine en production, 8 

mines en arr°t de production, 2 mines en construction et 3 mines en projet avanc® (BUMIGEB, 

2024). Aujourdôhui, le pays est le producteur dôor qui conna´t la croissance la plus rapide en 

Afrique, (Franza et al., 2018). En 2018, des permis dôexploration et dôexploitation mini¯re 

industrielle ont ®t® d®livr®s sur pr¯s de la moiti® de la superficie du pays. Plus de 700 permis 
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dôexploration existent, dont 99 ont ®t® accord®s en mars 2018 (DGCM, 2018). Depuis 2009, lôor 

est le produit dôexportation le plus important, d®passant le coton. 59 % du total des gains 

dôexportation et 16 % des recettes fiscales du pays proviennent de lôextraction de lôor. En 2017, 

lôexploitation mini¯re repr®sentait 8,3 % du PIB du pays (Nabol®, 2018).  

Le contexte sécuritaire et humanitaire difficile que connaît le Burkina Faso ne va pas ralentir la 

dynamique de croissance économique du pays en 2024. En effet, selon le dernier rapport spécial 

du FMI (2023) sur lôAfrique, le taux de croissance du pays des Hommes int¯gres passera de 4,4 

% en 2023 ¨ 6,4 % en 2024, alors quôil ®tait de 1,5% en 2022.  Ce taux de croissance prévue est 

sup®rieur ¨ celui sur lôAfrique Subsaharienne, qui, toujours selon la m°me source, va sô®tablir ¨ 

4 % en 2024, contre 3,3 % en 2023. En valeur, cette croissance du PIB burkinabè est estimée 14 

276 milliards FCFA en 2024, contre 13 018 milliards FCFA en 2023, alors quôelle sô®tait ®tablie 

à 11944 milliards FCFA en 2022, suivant les projections de la Direction G®n®rale de lôEconomie 

et de la Planification (DGEP), du Minist¯re de lôEconomie, des Finances et de la Prospective.  

Lôensemble des permis dôexploitation couvre une superficie totale de 1647,68 km2. Le permis 

ayant la plus grande superficie est celui de Taparko d®tenu par la soci®t® SOMITA SA avec 

666,5 km2 suivi du permis dôexploitation de Bissa Gold SA, 129,15 km2 et de celui de Essakane 

qui couvre une superficie de 100,2 km2. Le permis dôexploitation le plus petit est d®tenu par la 

soci®t® NETIANA Mining Company SA. Sa superficie est de 2 km2. Les permis dôexploitation 

semi-m®canis®e ont une superficie totale de 17 km2 (MEMC/DGESS, 2023).   

En termes dôoccupation des terres, les exploitations industrielles et semi-m®canis®es sont 

consommatrices de grands espaces et sont sources de pression implacable sur les sols et le 

couvert v®g®tal. 

 

Le tableau 41 donne la liste et la superficie des permis dôexploitation industrielle valides.  

 

Tableau 41 : Liste et superficie des permis dôexploitation industrielle valides 

 

N°  Détenteur Substance Superficie    

Km2) 

1 Batié Konkéra SA Or 64,34 

2 Bissa Zandkom Bissa Gold SA Or 129,15 

3 Bomboré Orezone Bomboré SA Or 25 

4 Bouéré Bouéré-Dohoun Gold Operation SA Or 5,37 

5 Boungou Sémafo Boungou SA Or 29,06 

6 Bouroum Somita SA Or 11,7 

7  Essakane Essakane SA Or 100,2 

8  Guiro- Diouga Komet Ressources Afrique SA Or 65 

9 Houndé Houndé Gold OperationSA Or 23,2 

10 Inata Société des mines de Bélahouro (SMB) 

SA  

Or 26,03 

11 Kalsaka Baladji Groupe Mining Kalsaka SA Or 25 

12 Karma  Riveston Karama SA Or 50,81 

13 Kiaka Kiaka Gold SA Or 54,02 

14 Mana Semafo Burkina Faso Or 74,5 

15 Netiana Netiana Mining Company SA Or 2 

16 Perkoa Nantou Mining Limited Zinc 6,24 

17 Sahelian Sahelian Mining SA Calcaire à ciment 20,89 

18 Salma Mining Salma Mining SA Or 4,77 

19 Samtenga Nordgold Samtenga SA Or 9,92 

20 Sanbrado Société des mines de Sanbrado 

(Somisa) SA 

Or 25,89 



Ve Rapport sur lôEtat de lôEnvironnement au Burkina Faso 

 

REEB V, version finale  Page 99 
 

21 Séguénéga BUMIGEB Or 49 

22 Tambao Pan African Tambao SA Manganèse 26 

23  Taparko Somita SA Or 666,5 

24 Wahgnion Wahgnion Operation Or 88,6 

25 Yaramoko Rongold SANU SA Or 22,89 

26 YEOU Norgold Yeou SA Or 12,6 

27 Youga Burkina Mining Company SA Or 29 

Source : MEMC/DGESS (2023) 

 

4.1.1.5 Lôagriculture pluviale 
 

Lô®conomie du Burkina Faso, qui repose sur lôagriculture, reste domin®e par une production de 

subsistance et marqu®e par la faible productivit® des cultures et de lô®levage. La plupart des 

Burkinab®s ne b®n®ficient pas encore d'une production agricole commercialis®e. En fait, 86 % 

de la population d®pend de l'agriculture de subsistance (USAID, 2021). Bien quôen progression, 

la diversification reste limitée, tandis que le développement des filières agropastorales souffre 

du manque dôentreprises dans le secteur priv® formel. Toujours pr®dominantes, les exportations 

de coton représentent environ 60 % du total des exportations agricoles, soulignant le besoin de 

diversifier la production et les exportations (Banque Mondiale, 2017). Les superficies occupées 

par les cultures céréalières et de rente sont en évolution croissante et exercent de fortes pressions 

sur les sols sur lôensemble du pays.  

La figure 70 pr®sente lô®volution des superficies des cultures c®r®ali¯res et de rente.  

 

  
(Source : Source : MARH / DGESS, 2023) 

Figure 70. Evolution des superficies des céréales et des cultures de rente 
 

 

4.1.1.6 Lôutilisation des engrais et pesticides 
 

Lôutilisation des engrais chimiques au Burkina Faso est cruciale et prend de lôampleur dans les 

exploitations agricoles. Dans le bassin cotonnier du Sud-Ouest, les producteurs sont 

unanimement convaincus que lôutilisation des engrais chimiques est incontournable si lôon veut 

obtenir de bons rendements (Kissou, 2018a ; Bamogo et al., 2022). Pourtant, les prix des engrais 

ne font quôaugmenter chaque ann®e, si bien que la consommation a diminu® de 22 % en 2021, 

passant de 255 140 en 2020 ¨ 199 904 tonnes en 2021. Ce recul r®sulte de la baisse des 

importations de 23 % (IFDC, 2022).  

Lôemploi des pesticides au Burkina Faso est rentr® dans les habitudes des producteurs. 

G®n®ralement tr¯s utilis®s dans les zones cotonni¯res, les pesticides commencent ¨ prendre de 
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lôimportance sur les p®rim¯tres mara´chers et de plus en plus dans les syst¯mes de culture ¨ base 

de c®r®ales o½ les herbicides sont utilis®s pour lutter contre les mauvaises herbes.  

 

Des ®tudes men®es dans des jardins mara´chers ¨ Ouagadougou, Ouahigouya et ¨ Bobo-

Dioulasso, ont montr® que 61 % des mara´chers ignorent les techniques dôutilisation des 

pesticides, 53 % nôont jamais fait une formation en la mati¯re.  

Les principaux pesticides utilis®s sont les Pyr®thrinoµdes, Lambda-cythrine et la Deltam®thrine. 

 

4.1.1.7 Les migration internes  
 

Au Burkina Faso, la migration interne se traduit au plan interne, par des d®placements de 

population. Les raisons fondamentales des migrations internes d®rivent des longues p®riodes de 

s®cheresse accompagn®es de famine, des techniques culturales bas®es sur une agriculture 

extensive et de lôins®curit® alimentaire.  

Dans le contexte actuel au Burkina Faso, les principaux facteurs de pouss®e de la migration au 

Sahel sont : le manque dôemplois 38,80 %, le terrorisme (22,50 %), le faible potentiel 

®conomique de la localit® (12,50 %), la d®gradation de lôenvironnement (3,80 %) et la crise 

alimentaire (3,80 %) (OIM, 2019). Selon le m°me auteur, les provinces les plus touch®es au 

Sahel sont les provinces du Soum (35,44 %) et du Yagha (34, 91 %) caract®ris®es par des d®parts 

massifs. Les seules communes de Sebba, Djibo, Mansila, Tongonmayel, Bani, Oursi et Gorom-

Gorom font plus de 60 % des d®parts du Sahel.  

Les principales destinations des migrant internes sont les r®gions du Centre, des Hauts-Bassins, 

des Cascades, du Centre-Est, du Nord, du Centre-Nord, du Sud-Ouest et du Plateau Central. Dans 

ces diff®rentes r®gions, les migrants sôinstallent dans les chefs-lieux des r®gions et dans les sites 

dôorpaillage quôelles abritent. Les diff®rents sites dôorpaillage les plus cit®s sont ceux de Banfora, 

de Bobo-Dioulasso, de Boromo, de Hound®, de Pourra, de S®gu®n®ga, de Siguinvouss®, de 

Boussouma, de Zomnogo, de Tandaga, Lougma et de Tendouka. Les principaux facteurs 

dôattraction sont la s®curit®, lôhospitalit®, lôorpaillage, lôexistence des sites de d®plac®s et la 

proximit® (Fondation Adenauer, 2023).  

Certaines r®gions dôaccueil comme celles du Sud-Ouest et des Hauts-Bassins qui offrent des 

conditions environnementales et climatiques favorables, sont affect®es par des pressions sur les 

sols et la v®g®tation. Les techniques dôexploitation sont import®es sans aucune mesure 

dôinnovation.  

 

4.1.1.8 Lôacquisition massive des terres  
 

Lôacquisition massive des terres est caract®ris®e par lôexploitation de grandes superficies 

particuli¯rement par les agrobusiness. Ce sont de fortes pressions que subissent les sols. Elle est 

survenue depuis la derni¯re crise alimentaire de 2007-2008. Le gouvernement burkinab®, par un 

ensemble de r®formes, a voulu am®liorer la s®curit® fonci¯re et alimentaire du pays.  

Le dispositif juridique mis en place et les d®marches novatrices du gouvernement burkinab® pour 

freiner les accaparements de terres nôa pas eu des r®sultats tangibles. La situation ne s'am®liore 

pas et tend m°me ¨ se d®t®riorer, en partie ¨ cause de la pr®sence d'agrobusiness (Deshaires, 

2016).  

Le ph®nom¯ne affecte toutes les r®gions du Burkina, mais ¨ des degr®s moindres. Les provinces 

les plus affect®es sont celles du Ziro et de la Sissili. Les acquisitions massives des terres 

concernent ®galement les permis miniers qui sô®tendent sur de vastes superficies.  

De toutes les mines industrielles, Taparko, Bissa-Zankon et Essakane ont les plus grandes 

superficies, respectivement 666,5 km2, 129,15 km2 et 100,2 km2 (MEMC/DGESS, 2023).  
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4.1.1.9 Lôagriculture irriguée et de bas-fond 
 

Lôagriculture irrigu®e sôest d®velopp®e gr©ce ¨ la construction de grands barrages (Tapsoba et 

al., 2018 ; Sanou, 2019). Beaucoup dôefforts ont ®t® d®velopp®s par le gouvernement et les 

organisations non gouvernementales pour la mise en place des ouvrages hydrauliques de type 

barrage. Il sôagit de la construction et de la mise en eau des barrages (hydro®lectrique ou pas) 

avec des am®nagements de parcelles pour les cultures irrigu®es comme les plaines de Ni®na-

Dionk®l® (1980), de Karfigu®la (1975), de Banzon (1977), les vall®es de la Como®, du Kou 

(1974), du Sourou (1985), de Douna (1987), de la Kompienga (1988), de Bagr® (1994), de Ziga 

(2001) de Samad®ni (2019) et de Sanou (2019).  

Les r®gions qui ont les plus grandes superficies de p®rim¯tres irrigu®s sont celles de la Boucle 

du Mouhoun, du Centre-Est et de lôEst (MAAH/DGHADI, 2021). Sur le plan national, les 

superficies des nouveaux p®rim¯tres irrigu®s varient annuellement : 691 ha en 2016, 2710 ha en 

2017, 1459 ha en 2018, 1514 ha en 2019, 1087 ha en 2020 et 861 ha en 2021. Le tableau 42 

pr®sente lô®volution des superficies en hectare des nouveaux p®rim¯tres irrigu®s de 2016 ¨ 2021.  

 

Tableau 42 : Evolution des superficies des nouveaux périmètres irrigués de 2016 à 2021 

(en ha) 

 

Régions 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

BOUCLE DU MOUHOUN 350 34 68,5 30 0 38 

CASCADES 0 0 0 0 3 0 

CENTRE 0 0 10,9 20 0 0 

CENTRE-EST 0 2200 1148 1052 0 0 

CENTRE NORD 0 219 0 0 37,9 208 

CENTRE OUEST 10 42 0 196,7 370 243 

CENTRE SUD 0 0 2 29,5 0 0 

EST 260 55 15 0 676,5 306 

HAUTS BASSINS 0 0 195 0 0 5 

NORD 60 160 0 0 0 0 

PLATEAU CENTRAL 11 0 0 23,9 0 61 

SAHEL 0 0 0 162 0 0 

SUD OUEST-fonds 0 0 20 0 0 0 

Source: MAAH/DGHADI (2012-2021) 

 

Dans la r®gion soudanienne du Burkina Faso riche en bas-fonds, ces derniers repr®sentent une 

facette du paysage inondable et fertile, ayant une fonction contre-al®atoire ¨ travers des 

productions diversifi®es en milieu humide en saison des pluies, et en contre-saison. Les activit®s 

de bas-fond permettent de r®duire la vuln®rabilit® des groupes les plus expos®s, comme les petites 

exploitations, les femmes et les jeunes (Serpanti® et al., 2019). Côest pourquoi, les bas-fonds font 

lôobjet dôune grande attention au niveau du gouvernement. De nombreuses ®tudes comme les 

®tudes p®dologiques sont men®es en vue des am®nagements des bas-fonds dans lôobjectif de 

lutter contre lôins®curit® alimentaire (Idani et al., 2022). Les superficies am®nag®es sont en nette 

augmentation dans lôensemble des r®gions, ce qui constitue des pressions croissantes sur les sols. 

Le tableau 43 montre que lô®volution des superficies des nouveaux bas-fonds am®nag®s de 2016 

¨ 2021 en hectare.  
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Tableau 43 : Evolution des superficies des nouveaux bas-fonds aménagés de 2016 à 

2021 (en ha) 

 

Régions 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

BOUCLE DU MOUHOUN 590 190 282,14 688,8 1722,3 1218,56 

CASCADES 523 105   263,2 160 163 417,81 

CENTRE 290 125   108,8   63 180 180 

CENTRE EST 335 125 121 287,2 116 110 

CENTRE NORD 723 492     733,89 465 190 1087,5 

CENTRE OUEST 301 290 120 514,7 508,5 429,48 

CENTRE SUD 360 75   71     15      75,4    120 

EST 773 645     718,36 774,8    539 1232,85 

HAUTS BASSINS 467 220 179,42   197 621,2 839,14 

NORD 705 346    673,3 455,5 755   714 

PLATEAU CENTRAL 429 70 444,57 179,3 100    100 

SAHEL 437 80 154,24   65 0 40 

SUD OUEST-fonds 615 283 180   92 50 410,65 

Source: MAAH/DGHADI (2012-2021) 

 

4.1.1.10 La consommation des sachets plastiques 
 

Selon le ministre en charge du Minist¯re de lôEnvironnement de lôEau et de lôAssainissement 

(2024), les importations de plastique ont presque doubl®, passant de 60 000 tonnes en 2012 ¨ 118 

400 tonnes en 2021. La forte consommation de plastique entra´ne une importante production de 

d®chets plastiques, qui a plus que doubl® dans lôintervalle dôune d®cennie. Près de 700 000 tonnes 

dôordures ont été produites dans la capitale (Ouagadougou) en 2020, qui compte près de 3 

millions dôhabitants (INSD, 2019). Cette quantité représente trois fois celle produite il  y a vingt 

ans et environ un tiers de ces déchets sont en plastique non dégradable (PNUD, 2024). Pour le 

Ministère de lôEnvironnement, plus de 200 mille tonnes de d®chets sont produites chaque ann®e. 

 

4.1.1.11 Evolution de la dégradation des terres 
 

Dans le cadre du programme de d®finition des cibles pour la Neutralit® en mati¯re de D®gradation 

des Terres (NDT), avec lôappui du Secr®tariat et du M®canisme Mondial de la CNULCD et une 

multitude de partenaires, le Burkina Faso a ®tabli une situation de r®f®rence pr®liminaire en 

termes de d®gradation du territoire national. Nous consid®rons que 5,16 millions dôhectares se 

sont d®grad®s entre 2002 et 2013 soit 19 % du territoire national. Cela correspond ¨ une 

d®gradation annuelle de 470 000 hectares. Cette d®gradation r®sulte de trois grandes tendances.  

Á Premi¯rement, une d®forestation importante. En 11 ans, le Burkina Faso a perdu plus de 2,4 
millions dôhectares de for°ts (9 % du territoire national) au profit de savanes ou de terres 

cultiv®es.  

Á Deuxi¯mement, 5,5 % des savanes et 3 % des terres cultiv®es sont aujourdôhui consid®r®es 
comme ayant une tendance n®gative de productivit®. Soit un total de 9 % du territoire national 

montre un d®clin de la productivit® ou des premiers signes de d®clin.  

Á Troisi¯mement, on note une d®gradation du stock de carbone organique du sol au niveau des 
savanes dans la zone soudanienne et au niveau des terres.  

Plusieurs causes ont ®t® ®nonc®es, notamment, lôins®curit® fonci¯re, la surexploitation des 

ressources naturelles pour la satisfaction des besoins primaires, lô®ducation et lôacc¯s aux 

connaissances, les pressions migratrices et les conditions d®favorables sur les march®s 

internationaux (Traor® et al., 2019).  
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Lôanalyse des cartes de lô®volution de la d®gradation des sols de 2012 ¨ 2023, montre une 

r®gression des taux de d®gradation des sols en 2023 par rapport ¨ lôann®e 2012. Cette baisse peut 

°tre due ¨ la mise en îuvre des programmes de conservation et de restauration des sols, aux 

strat®gies et politiques de lutte contre la d®gradation des sols ®labor®es et soutenues par lôEtat, 

les Projets et ONG, mais ®galement  ̈la prise de conscience des paysans vis-̈-vis de la gravit® 

de la d®gradation des terres de leur terroir. Le tableau 44 pr®sente lô®volution de la d®gradation 

des sols de 2012 ¨ 2023. 

 

Tableau 44 : Evolution du taux de dégradation des sols de 2012 à 2023 (%) 

 

  Très faib dégrad      Faib dégrad     Moy dégrad    Fort dégrad Très fort dégrad 

2012 0,57 41 38,34 13,86 1,23 

2023 0,90 31,46 53,88 13,12 0,64 

Source : ONDD (2017) 

Tr¯s faib d®grad : Tr¯s faiblement d®grad® Faib d®grad :  Faiblement d®grad® 

Moy d®grad :  Moyennement d®grad® Fort d®grad : Fortement d®grad® 

Tr¯s fort d®grad :  Tr¯s fortement d®grad® 

 

Les figures 71 et 72 pr®sentent lô®volution de la d®gradation des sols de 2012 ¨ 2023. 

 

 
(Source : ONDD, 2017) 

Figure 71. Etat de la dégradation des sols au Burkina Faso en 2012 
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(Source : ONDD, 2023) 

Figure 72. Etat de la dégradation des sols au Burkina Faso en 2023 
 

4.1.2 Les pressions liées au climat  
 

Le climat exerce des pressions sur les sols ¨ travers ses composantes que sont la pluie, la 

temp®rature et le vent. 

 

4.1.2.1 Les fortes pluies 
 

Les pluies torrentielles et abondantes sont ¨ lôorigine des inondations. Le samedi 20 juillet 2024, 

t¹t le matin, aux environs de 5 h, une abondante pluie sôest abattue sur Yako et les villages 

environnants. Côest du jamais vu selon les habitants (#Burkna Faso-#Yako-#Saison Pluvieuse, 

2024). Les pluies se sont install®es tardivement et ont oblig® les paysans ¨ accomplir des semis 

tardifs dans de nombreuses localit®s. Les derni¯res pluies ont ®t® favorables pour le semis. Les 

champs de case et de village o½ les jeunes plants ont commenc® ¨ pousser et entamer leur cycle 

de d®veloppement ont ®t® totalement submerg®s par les eaux.  

De mani¯re g®n®rale, les inondations au Burkina surviennent ¨ la suite de fortes 

pluies, d®bordement des cours dôeau et retenues dôeau, les crues soudaines (augmentation 

brusque du niveau dôun cours dôeau due ¨ des pluies engendr®es en amont).  

La fr®quence des pluies de 50 mm, des pluies intenses et des pluies extr°mes est en hausse depuis 

la fin des ann®es 1980 et les d®cennies 1990 et 2000.  

Le retour des pluies est plut¹t li® ¨ une fr®quence ®lev®e des ®v¯nements de forte intensit® 

pluviom®trique quô¨ une augmentation des jours pluvieux (Kabor® et al., 2018).  

Le tableau 45 pr®sente lôintensit® des pluies enregistr®e dans les principales stations 

m®t®orologiques entre 2016 et 2023. Les intensit®s de pluie les plus ®lev®es ont ®t® recueillies 
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dans les stations de Ouagadougou, Bobo-Dioulasso, Gaoua, D®dougou puis dans une moindre 

mesure, Fada NôGourma et Dori dont les donn®es de 2022 et 2023 ne sont pas disponibles.  

On pourrait lier ce cas ¨ lôins®curit® qui s®vit dans cette r®gion et emp°cherait les techniciens de 

faire r®guli¯rement les relev®es m®t®orologiques. 

 

Tableau 45 : Intensité simple des pluies dans les principales stations de 2016 à 2023 

(mm/h) 

Station 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Ouagadou

gou 
17,3 18,1 14,2 14,1 17,0 16,0 14,60 14,80 

Dori 14,3 14,6 12,8 13,50 17,5 14,2 - - 

Dédougou 12,8 16,5 13,6 16,6 14,1 13,7 13,8 11,20 

Fada 

NôGourma 
12,7 15,3 13,0 12,2 15,7 15,6 15,6 13,5 

Bobo 

Dioulasso 
16,9 11,8 16,2 17,9  14,6 16,4 16,8 14,40 

Gaoua 15,5 13,4 18,4 16,7 15,6 16,0 16,8 14,2 

MTMUSR/Agence Nationale de la M®t®orologie, 2016-2023 

 

4.1.2.2 Les fortes températures 
 

Le Burkina Faso conna´t de plus en plus une tendance ¨ la hausse des temp®ratures, accompagn®e 

de chaleur ®lev®e. Le 31 mars 2024, des temp®ratures ressenties ¨ 15 h30 ®taient de 43 ÁC ¨ 

Ouagadougou, Bogand®, Boromo et D®dougou et de 44ÁC ¨ Ouahigouya. La station de Dori a 

enregistr® les plus fortes temp®ratures maximales observ®es durant cette p®riode, atteignant 

47ÁC. Cette mont®e en fl¯che des temp®ratures soul¯ve des pr®occupations s®rieuses concernant la sant® 

publique, la s®curit® alimentaire et la stabilit® ®connomique du pays (Envir-Infos, 2024). Le tableau 46 

donne les temp®ratures maximales relev®es dans les principales stations m®t®orologiques. De 

mani¯re g®n®rale, les temp®ratures maximales sont en hausse dans toutes les stations. 

 

Tableau 46 : Températures maximales dans les principales stations de 2016 à 2023 

 

Station 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Ouagadougou 43,2 43,5 42,1 43,1 44,2 43,4 42,4 42,7 

Dori 47,5 45,6 44,7 46,1 46,3 45 - - 

Dédougou 45,2 44 43,6 45,2 44,3 43,5 44 43,8 

Fada NôGourma 43,5 43,4 42,8 43,1 44,3 43,9 42,9 42,3 

Bobo Dioulasso 41,4 41,4 40,4 40,2 42 42 39,7 39,9 

Gaoua 40,8 40,9 39,2 40,9 41,7 41,2 40,8 41,5 

MTMUSR/Agence Nationale de la M®t®orologie,2016-2023 

 

4.1.2.3 Les vents violents 
 

Le vent est actif en zone sah®lienne stricte et subsah®lienne o½ la v®g®tation est clairsem®e ¨ 

quasi-absente. Le tableau 10 montre une tendance ¨ lôaugmentation de la vitesse du vent dans 

les stations de Bobo-Dioulasso, Bogand®, D®dougou, Fada NôGourma, Ouagadougou et 

Ouahigouya. Compte tenu de la faible couverture v®g®tale en r®gion sah®lienne, lô®volution de 

la vitesse du vent devrait °tre importante mais ce nôest pas le cas. Les vitesses moyennes relev®es 

¨ la station de Dori, sont de 1 m/s en 2016 et 2021 et inf®rieures ¨ 1 m/s. de 2018 ¨ 2020. Le 

tableau 47 donne lô®volution de la vitesse moyenne du vent dans les principales stations 

m®t®orologiques. 
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Tableau 47 : Evolution de la vitesse moyenne du vent dans les principales stations (m/s) 

 

Stations 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Bobo-Dioulasso 2,9 2,8 2,7 2,8 2,9 2,8 

Bogandé 2,8 2,6 2,9 2,7 2,9 2,8 

Boromo 1 1 1 1 0,9 0,9 

Dédougou 1,8 1,9 2,3 2,6 2,4 2,3 

Dori 1 1,8 0,9 0,8 0,8 1 

Fada NôGourma 2 2,1 2,3 2,3 2,4 2,4 

Gaoua 1,9 1,9 1,7 1,5 1,7 1,6 

Ouagadougou 2 2,5 2,6 2,6 3,2 2,9 

Ouahigouya 2 2,1 2 2,1 2,1 2,3 

Pô 2 2,1 2 1,8 1,8 1,7 
       
MTMUSR/Agence Nationale de la M®t®orologie 2016-2021 

 

4.2 État et dynamique des sols  
 

4.2.1 Caractéristiques des sols du Burkina Faso 
 

Les sols du Burkina Faso sont caract®ris®s par leur h®t®rog®n®it® p®dologique, due ¨ la diversit® 

du substratum g®ologique et ¨ la longue ®volution g®omorphologique. La couverture 

p®dologique est constitu®e de 9 classes (CPCS, 1967). 

 

4.2.1.1 Classe des sols minéraux bruts 
 

Les sols min®raux bruts correspondent aux buttes rocheuses et cuirass®es. Le sous-groupe 

repr®sent® est celui des lithosols. Selon la nature du mat®riau constitutif, on distingue les lithosols 

sur cuirasse ferrugineuse et les lithosols sur roches diverses. Ils repr®sentent 4,75 % de la 

superficie totale. 

 

4.2.1.2 Classe des sols peu évolués 
 

Les sols peu ®volu®s sont des sols dont lôalt®ration des min®raux primaires est quasi nulle. Elle 

est due ¨ la tr¯s courte dur®e dô®volution du sol. Le profil est de type A C. ce sont des sols qui 

ont une fertilit® chimique faible ¨ moyenne, aptes au mil et aux l®gumineuses. Ils sont bien 

repr®sent®s sur lôensemble du territoire et occupent 30,25 % de la superficie du Burkina Faso. 
 

4.2.1.3 Classe des vertisols 
 

Les vertisols sont issus de lôalt®ration des roches volcano-s®dimentaires. Ce sont des sols 

profonds, dot®s dôune bonne r®serve utile en eau et dôune fertilit® chimique ®lev®e : CEC et bases 

®changeables ®lev®es, complexe satur®, pH faiblement acide ¨ neutre. Aptitude : sorgho, maµs, 

cotonnier, riz pluvial et irrigu®, canne ¨ sucre. Ils occupent 3,90 % de la superficie du Burkina 

 

4.2.1.4 Classe des sols isohumiques 
 

Les sols isohumiques se rencontrent exclusivement en zone sah®lienne. La MO est repartie de 

mani¯re homog¯ne sur lôensemble du profil. Les sous-groupes sont les sols brun sub-arides 
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modaux, les sols brun rouge sub-arides qui occupent les ergs anciens, les sols brun sub-arides ¨ 

pseudogley situ®s sur les bas de pente des glacis de raccordement et les sols brun sub-arides 

vertiques issus de lôalt®ration des roches volcano-s®dimentaire sur les moyennes pentes des 

glacis de raccordement. Ils sont profonds. Les sols brun rouge sub-arides ont une faible fertilit® 

chimique, aptes au mil, l®gumineuses et calebassiers. Les autres sous-groupes ont une fertilit® 

chimique ®lev®e, aptes au sorgho et au riz. Les sols isohumiques repr®sentent 1,77 % du territoire 

nationalΦ 
 

4.2.1.5 Classe des sols brunifiés 
 

Les sols de cette classe sont caract®ris®s par une mati¯re organique bien d®compos®e donnant un 

humus de type mull. La structure est nuciforme en surface, cubique ¨ poly®drique angulaire en 

profondeur. Le complexe adsorbant est satur® avec une pr®dominance en calcium. Ce sont des 

sols profonds, ayant une bonne fertilit® chimique, aptes au sorgho, maµs, cotonnier, riz pluvial, 

canne ¨ sucre et l®gumineuses. Ils repr®sentent 5,33 % de la superficie totale. 

 

4.2.1.6 Classe des sols à sesquioxydes de fer et de manganèse 
 

Ce sont des sols riches en sesquioxydes. La sous-classe est celle des sols ferrugineux tropicaux 

caract®ris®s par une coloration de lôhorizon B se situant dans les jaunes (10 YR et 7,5 YR), une structure 

massive en A et B, un complexe argileux en B moyennement d®satur® (S/T compris entre 50 et 65 %), 

une individualisation des sesquioxydes. Tous les sous-groupes ont une faible fertilit® chimique et 

une faible disponibilit® en eau. Ils occupent 43,10 % de la superficie totale. 

 

4.2.1.7 Classe des sols ferrallitiques 
 

Ce sont des sols caract®ris®s par une alt®ration intense des min®raux primaires, une ®limination 

hors du profil des bases alcalines et dôune grande partie de la silice, une n®o-synth¯se des silicates 

dôalumine (kaolinite). Leur fertilit® chimique est faible. Lôalt®ration profonde leur conf¯re un 

profil cultural ®pais pouvant atteindre plus de 8 m. Ils ont des potentialit®s int®ressantes pour le 

maµs, sorgho, cotonnier, l®gumineuses, tubercule et lôarboriculture. Ils occupent 1,04 % de la 

superficie totale. 

 

4.2.1.8 Classe des sols hydromorphes 
 

Ce sont des sols qui se sont form®s sous lôeffet dôun engorgement temporaire ou permanent dôune 

partie ou de la totalit® du profil. Lôexc¯s dôeau peut °tre d¾ soit ¨ la pr®sence ou ¨ la remont®e 

dôune nappe phr®atique soit au manque dôinfiltration des eaux de pluie provoquant une nappe 

perch®e ou un engorgement de surface. Ils ont une fertilit® moyenne et sont aptes ¨ la riziculture 

pluviale et irrigu®e et au mara´chage. Ils repr®sentent 6,60 % de la superficie totale. 

 

4.2.1.9 Classe des sols sodiques 
 

Le sous-groupe cartographi® au Burkina est celui des sols sodiques ¨ structure en colonnettes de 

lôhorizon B (Solonetz). Ils sont issus de granites calco-alcalins. Lôion Na+ occupe 15 % de la 

CEC. Ce sont des sols profonds, ¨ structure massive et avec une compacit® tr¯s ®lev®e. Ils 

repr®sentent 3,20 % de la superficie totale du Burkina. 
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(Source : BUNASOLS, 2017) 

Figure 73. Carte pédologique du Burkina Faso 

 

4.3 Impacts des pressions sur les sols  
 

4.3.1 Impacts anthropiques 
 

4.3.1.1 Impacts du surpâturage 
 

Le surpâturage par les animaux peut endommager la couverture végétale et exposer davantage 

le sol aux intempéries du climat (Pougbila, 2024). De même, le surpâturage par la divagation des 

animaux ne permet pas aux arbres et à la savane de regénérer. De telles pratiques conduit à court 

terme, à une dénudation des sols et leur exposition à la battance des eaux de pluie. La charge 

animale devient cruciale. Le piétinement du sol se traduit par un tassement et un compactage, 

une augmentation de la densit® apparente, la formation dôune structure massive, la r®duction de 

la porosité, une faible infiltration des eaux de pluie, une baisse de la rétention en eau, un 

ruissellement intense avec érosion du sol. 

 

4.3.1.2 Impacts des feux de brousse 
 

Au Burkina Faso, pendant la saison s¯che, on assiste ¨ des incendies spontan®s dans la brousse. 

Les incendies r®currents repr®sentent une menace majeure pour la r®gion du Sud-Ouest tant sur 

le plan environnemental que socio-®conomique. Ce ph®nom¯ne ravage lôenvironnement, d®fiant 

les efforts de lutte contre la d®forestation d®ploy®e par les autorit®s. Dans cette r®gion o½ la 

pluviom®trie est abondante, lôHomme demeure le principal instigateur de ces brasiers 

d®vastateurs de lôenvironnement (J K. Sidmaya, 2024).  

Selon plusieurs auteurs, la chaleur d®gag®e par les feux de brousse, peut entra´ner une 

d®gradation de la structure du sol et une chute de la porosit® avec comme cons®quence, une 
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augmentation des risques dô®rosion du sol par les eaux de ruissellement. Elle peut ®galement 

entra´ner une dessiccation de lô®pip®don avec une remont®e par capillarit® des oxydes et 

hydroxydes de fer et leur pr®cipitation en cuirasse ou carapace ferrugineuse r®duisant la 

profondeur utile du sol.  

 

En g®n®ral, les feux de brousse appauvrissent les sols en mati¯re organique emport®e par le vent. 

Toutefois, une ®tude men®e en zone soudanienne a montr® un enrichissement en ®l®ments 

nutritifs des couches superficielles. Le feu tardif a un effet plus n®faste sur les propri®t®s 

chimiques du sol que le feu pr®coce.  

Lôeffet imm®diat du feu sur le macrofaune est la r®duction consid®rable du nombre dôindividus 

(Doamba et al., 2023). 

 

4.3.1.3 Impacts de lôorpaillage 
 

Lôorpaillage est lôune des sources de d®gradation de lôenvironnement. En effet, les principaux 

probl¯mes sont li®s ¨ la d®forestation. Les arbres sont coup®s et les troncs utilis®s ¨ ®tayer les 

galeries. Les sols, quand ils ne sont pas directement touch®s par lôexploitation mini¯re, sont 

pollu®s durablement par le rejet de substances toxiques comme le mercure ou le cyanure. Les 

nappes phr®atiques situ®es ¨ proximit® des sites miniers sont expos®es aux risques de 

contamination aux m®taux lourds.  

Les analyses chimiques r®alis®es par ANEEMAS, en 2020 sur la pollution des sols des sites 

dôorpaillage dans les communes de la province de la Como® ont r®v®l® des teneurs ®lev®es de 

lôArsenic, du Cadmium et du Mercure sur le site de Kongan. Des concentrations ®lev®es des 

ETM dans le sol comme lôArsenic, le Cuivre et le Zinc ont ®t® enregistr®es sur le site 

dôexploitation de Ti®fora.  

Les r®sultats dôanalyses des ETM obtenus par SOCREGE en 2023 sur les sites dôorpaillage ¨ 

lôint®rieur du permis minier Cascade, dans le d®partement de Ti®fora, ont montr® des teneurs 

®lev®es en Aluminium et en Fer quel que soit les sites. Les valeurs de lôArsenic sont ®lev®es, 

particuli¯rement dans les cours dôeau o½ sont lav®s les minerais et dans les rejets.  

Les teneurs en Chrome sont ®lev®es dans tous les sites. De m°me, des concentrations ®lev®es de 

Plomb ont ®t® enregistr®es sur certains sites.  

On peut ®galement souligner la catastrophe survenue en juillet 2021 sur les berges et dans les 

eaux du Mouhoun, suite ¨ une mortalit® massive de poissons due ¨ un empoisonnement des eaux 

par des produits chimiques usuellement utilis®s par les orpailleurs dans les localit®s de Siby et 

de S®kako (Ou®draogo, 2023). 

  

   
(Source : Kissou, 2023) 

Photo 1. Site dôorpaillage dans la commune de Ti®fora 
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4.3.1.4 Impacts des mines industrielles 
 

Lôimplantation des infrastructures est accompagn®e dôune destruction totale de la v®g®tation avec 

un d®capage de la couche humif¯re du sol, Les sols d®nud®s sont expos®s ¨ la battance des eaux 

de pluies et au ruissellement intense. Ces effets environnementaux ont des r®percussions sur les 

populations environnantes et leurs conditions de vie (Franza et al., 2018). Le d®fi majeur de 

l'industrie mini¯re est la restauration environnementale des haldes ¨ st®riles potentiellement 

g®n®ratrices de drainage minier acide (DMA). Le DMA se produit notamment lorsque les 

min®raux sulfureux composant les st®riles miniers sont expos®s ¨ lôeau et ¨ lôoxyg¯ne 

atmosph®rique. La r®action dôoxydation qui en r®sulte entra´ne la lib®ration dôacide, de fer et de 

sulfate. Le lixiviat acide ainsi form® est alors susceptible de percoler dans la halde, de sôy enrichir 

en divers contaminants, puis de se d®verser dans le milieu naturel sur de vastes ®tendues, 

entra´nant une d®gradation des sols par augmentation de lôacidit® et en g®n®ral, des ®cosyst¯mes 

¨ long terme (Poirier, 2019).  

Le parc ¨ r®sidus est une cuvette dont le fond est recouvert dôune g®omembrane imperm®able 

pour emp°cher les r®sidus de sôinfiltrer dans le sol. Les r®sidus sont des sous-produits de 

lôexploitation mini¯re constitu®s principalement des roches trait®es qui subsistent apr¯s 

s®paration des min®raux utiles quôelles contiennent. La composition des r®sidus varie en fonction 

de la mati¯re premi¯re exploit®e et de la technique de traitement. La membrane doit °tre ®tanche 

pour ®viter lôinfiltration des r®sidus dans le sol afin de permettre au sol dôassurer convenablement 

ses fonctions (GEO, 2022).  

 

 
(Source : Kissou, 2023) 

Photo 2. Halde ¨ st®riles 

 

Les engins lourds charg®s du transfert du minerai vers lôusine, provoquent des dommages par un 

tassement et un compactage du sol qui ®pouse une structure massive soutenue dôune diminution 

de la porosit®, dôune faible r®serve utile en eau (RU), dôun ruissellement qui entaille le sol par la 

formation de rigoles et de ravines.  Les photos 2 et 3 illustrent respectivement une halde ¨ st®riles 

et une destruction du couvert v®g®tal et un d®capage du sol. 

 

4.3.1.5 Impacts des migrations internes  
 

Les zones dôaccueil des migrants internes qui pr®sentent dôhabitude des conditions 

environnementales et climatiques favorables sont assujetties ¨ des pratiques agricoles inadapt®es 

qui d®gradent les sols. Ils importent syst®matiquement les techniques culturales h®rit®es, sans 

aucune initiative dôinnovation respectueuse des sols et de la v®g®tation. 

 

4.3.1.6 Impacts des acquisitions massives des terres 
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Les superficies exploit®es par les agrobusiness occupent de grands espaces partiellement utilis®s. 

Les installations sont accompagn®es dôun abattage massif et syst®matique des arbres et dôune 

destruction totale des arbustes et du couvert herbac®. Le plus souvent, ce nôest quôune infime 

partie du terrain qui est mise en valeur, laissant ¨ nue la partie non exploit®e. De telles pratiques 

exposent le sol ¨ la battance des eaux de pluies, suivie de la formation de cro¾tes qui emp°chent 

lôinfiltration des eaux et favorisent ainsi un ruissellement intense entra´nant un d®capage de la 

couche humif¯re et un appauvrissement du sol en ®l®ments nutritifs. 

 

4.3.1.7 Impacts de lôagriculture pluviale 
 

Les pratiques agricoles non durables au Burkina Faso, ont exacerb® le probl¯me de la d®gradation 

des sols. La surexploitation agricole et le surp©turage ont transform® des terres fertiles en 

paysages d®sertiques. L'agriculture en monoculture a ®puis® les nutriments du sol et provoqu® 

l'®rosion (IFAD, 2021). Apr¯s la r®colte des c®r®ales et des cultures de rente, les champs sont 
abandonn®s ¨ lô®tat nu, les exposant ¨ la battance des premi¯res pluies torrentielles 

accompagn®es souvent de vents violents affectant particuli¯rement en zone sah®lienne les 

r®gosols sur ergs r®cents et les sols brun rouge subarides sur ergs anciens. Les estimations des 

effets directs de l'®rosion des sols ¨ l'aide d'un mod¯le biophysique, ont montr® une baisse de la 

production agricole de 3 832 mille tonnes au Burkina Faso (Sartori et al., 2019). De m°me, 

Sawadogo (2021) estime que la d®gradation des terres au Burkina Faso, fait baisser le Produit 

Int®rieur Brut. Les engrais azot®s intensivement utilis®s dans les exploitations cotonni¯res ont 

acidifi® les sols et ont fait baisser leur productivit®.  

 

4.3.1.8 Impacts des périmètres irrigués 
 

Les barrages peuvent augmenter les risques dôinondation lorsque les r®servoirs sont mal 

exploit®s. Dans le long terme, des probl¯mes ®cologiques comme lô®rosion, la pollution et la 

salinit® peuvent appara´tre (Tapsoba et al., 2018). 

Autour du barrage de Dourou, province du Passor®, dans la partie non encore am®nag®e, les 

cultures mara´ch¯res et fruiti¯res sont pratiqu®es jusquôaux berges du Nakamb®. Les installations 

se sont faites dans un d®sordre inouµ, de telle sorte que les berges sont menac®es par des risques 

dô®rosion. Lôanalyse des eaux du barrage ont montr® des teneurs ®lev®es en Chlore (3,55 mg. l-

1) et en Nitrate (78 mg. g-1) qui offrent des risques dôeutrophisation avec apparition de plantes 

envahissantes comme la jacinthe dôeau (Eichhornia crassipes Mart 1823 et le roseau όThypha 

domingensis (Pers.) Steud, 1821. De m°me, lôabondance du Chlore favorise la formation de 

Chlorure de Calcium, sel tr¯s soluble qui entra´ne une d®calcification des eaux et des sols 

(PARIIS-BF, 2022). 

 

4.3.1.9 Impacts des engrais et des pesticides 
 

L'usage intensif des fertilisants min®raux et des pesticides affecte les qualit®s et les 

caract®ristiques des sols et des eaux en les contaminant.  

Les herbicides comme lôatrazine, le glyphosate et le diuron, tr¯s mobiles dans le sol, peuvent 

polluer les nappes souterraines et les eaux de surface. Les risques aigus de toxicit® proviennent 

surtout du diuron, consid®r® comme produit canc®rog¯ne. Des travaux men®s sur les pesticides 

ont montr® que lôendosulfan aurait modifi® la capacit® dô®change cationique (CEC) des sols et 

r®duit le pouvoir tampon (Ouattara et al., 2010 ; Nar® et al., 2015a ; Nar® et al., 2015b).  

Les engrais min®raux sont g®n®ralement efficaces pendant les premi¯res ann®es de culture. 

On observe, apr¯s cinq ¨ dix ann®es dôapports continus de fumures exclusivement 

min®rales, une baisse des rendements. Outre les ®l®ments nutritifs quôils apportent, lôengrais 
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min®ral modifient les propri®t®s physico-chimiques du sol (Sakand® et al., 2022). Les engrais 

min®raux azot®s sont notamment acidifiants. Une forte acidit® du sol r®duit la disponibilit® en 

®l®ments nutritifs et induit des toxicit®s en aluminium ou en manganate provoquant une baisse 

des rendements (Koulibaly et al., 2014 ; Konat® et al., 2022). 

 

4.3.1.10 Impacts des déchets urbains 
 

Lôimportance de la quantité de déchets importés ou produits, présente un danger pour 

lôenvironnement et pour les humains dôautant plus que les municipalités et les entreprises privées 

de nettoyage arrivent à collecter que 50% des déchets en milieu urbain. Les sachets plastiques 

fins en polyéthylène sont devenus un fléau environnemental, où plus de 90 % des immondices 

sont jetées dans des dépotoirs anarchiques qui sont incinérés en plein air (PNUE, 2024). Le 

phénomène des sachets plastiques, dont la durée de vie est de 400 ans minimum, entraîne une 

chaîne de problème écologique à savoir quôils rendent le sol imperméable et les eaux de 

ruissellement ne peuvent donc pas s'infiltrer dans le sol, une pollution de lôair troublant souvent 

la visibilité des personnes, entre autres. 

Les r®sultats dôune ®tude sur la pollution des sols par les d®chets urbains men®e dans la for°t 

classée de Dindéresso ont montré que les concentrations en Cadmium, Chrome, Cuivre, Nickel, 

Plomb et Zinc dans le sol, sont vari®es. Elles varient en fonction de lôETM du site et de lôhorizon 

du sol. (Yé et al., 2020).  
 

4.3.2 Impacts climatiques 
 

4.3.2.1 Impacts des inondations 
 

Les inondations sont ¨ la source des ruptures de barrage. Elles peuvent varier en intensit® allant 

de petites inondations locales ¨ des catastrophes affectant de vastes superficies. Les inondations 

sont dommageables, causant des pertes en vie, des pertes de sol, des d®g©ts mat®riels, des pertes 

de cultures ainsi que des probl¯mes de sant® publique en raison de la contamination de lôeau et 

la propagation des maladies (DGRE, 2023). Elles entra´nent des pertes ®normes en terre. Les 

masses de terre emport®es restent jusque-l¨ non ®valu®esΦ La photo 4 pr®sente lôinondation de 
Yako. 
 

4.3.2.2 Impacts de lôintensit® des pluies 
 

Les pr®cipitations, quôelles soient abondantes ou pas, lorsquôelles arrivent avec une forte 

intensit®, lôeau ruisselle au lieu de sôinfiltrer dans le sol. Dans ce cas, lôintensit® est sup®rieure ¨ 

la capacit® dôinfiltration du sol ; ce qui provoque le ruissellement des eaux de pluie (Guillobez, 

2024). Le ruissellement d®cape la couche humif¯re, appauvrit les sols en mati¯re organique et en 

nutriments et provoque une d®nudation des sols et lôexposition de la couche min®rale ¨ la 

battance des eaux de pluie.  

 

4.3.2.3 Impacts de la température 
 

Les d®perditions des sols en mati¯re organique sont dues aux temp®ratures ®lev®es et ¨ 

lôhumidit®, facteurs stimulants de la biod®gradation de la mati¯re organique. Ces pertes privent 

le sol en ®l®ments nutritifs et lui conf¯rent des propri®t®s physico-chimiques d®favorables : 

structure massive, faible infiltration des eaux de pluie, faible recharge de la nappe phr®atique, 

baisse de lôactivit® de la p®dofaune et pauvret® chimique du sol. Les températures élevées 

provoquent une dessiccation des sols et une précipitation des oxydes et hydroxydes de fer en 

cuirasse ou carapace ferrugineuse donnant au sol une morphologie squelettique. Lôinduration est 
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un handicap majeur ¨ lôenracinement des cultures et r®duit la disponibilit® en eau du sol. La 

photo 6 présente une dalle de cuirasse ferrugineuse.  

Les sols ferrallitiques ne peuvent exister quô¨ partir des isohy¯tes 1000 et 1200 mm. Cependant, 

dans le contexte des changements climatiques, la pluviosit® a baiss® et les temp®ratures ont 

augment®. Les temp®ratures ®lev®es ont entra´n® une forte dessiccation des sols durant les 

longues p®riodes s¯ches. Elles ont alors induit un ass¯chement tr¯s pouss®, une prise en masse 

du sol et une augmentation de la coh®sion ce qui a donn® ¨ lôhorizon B une structure massive et 

une perte de la friabilit®. Côest le processus de la ç d®ferrallitisation è qui pose aujourdôhui le 

probl¯me de lôexistence des sols ferrallitiques au Burkina Faso 
 

4.3.2.4 Impacts du vent 
 

Au Sahel, des vents particuli¯rement violents pr®c¯dent g®n®ralement les premi¯res pluies. Ils 

transportent les particules de sol et les d®posent un peu plus loin ; côest le ph®nom¯ne de lô®rosion 

®olienne qui d®grade les sols en arrachant les particules fines et ab´me les cultures et la v®g®tation 

naturelle (br¾lure des feuilles). Les sols d®pourvus de couverture v®g®tale sont les plus 

susceptibles dô°tre emport®s par le vent particuli¯rement les r®gosols et les sols brun rouge 

subarides d®velopp®s sur les ergs r®cents et anciens en zone sah®lienne. La d®gradation des sols 

entra´ne la disparition dôesp¯ces v®g®tales et animales, perturbe lô®quilibre ®cologique (Pougbila, 

2024). 

 

4.4 Les réponses aux pressions et impacts  
 

Les r®ponses sont des mesures prises en vue de faire face ¨ lôadversit® du climat mais aussi ¨ 

lôensemble des facteurs de d®gradation des sols (Pressions), y compris ceux dôorigine 

anthropique. 

 

4.4.1 Lôutilisation des d®chets urbains  
 

De nombreux agriculteurs ont recours aux déchets urbains solides pour la fertilisation des sols 

de leur exploitation. Ils sont source de matière organique qui améliore les propriétés physiques, 

chimiques et biologiques du sol. Toutefois, ces déchets sont composés en partie de sachets non 

biodégradables. Dans le contexte de crise sécuritaire et humanitaire que traverse le Burkina Faso, 

la recherche dôune approche alternative de gestion des déchets par le recyclage et lô®limination 

à moindre coût sôav¯re donc utile et dôune impérieuse nécessité (PNUD, 2024). Depuis plusieurs 

ann®es, ¨ Koudougou, dans la r®gion du Centre-Ouest, des jeunes Burkinab¯ redonnent une 

seconde vie aux d®chets en les transformant en pav®s. Une solution dôavenir ? (CENAZO, 2024). 

Les mesures vigoureuses prises par le Ministre en charge de lôEnvironnement, de lôEau et de 

lôAssainissement, interdisant lôemballage et la production des sachets plastiques constituent une 

r®ponse appropri®e dans lôassainissement de lôenvironnent et en particulier de la pollution des 

sols.  

 

4.4.2 Les savoirs endogènes 
 

En Afrique subsaharienne, particuli¯rement au Burkina Faso, les paysans font face ¨ la 

r®currence des s®cheresses, accompagn®es de temp®ratures ®lev®es se traduisant par une 

dessiccation et une d®gradation des sols. Ils ont alors, sur leur propre initiative, mis en îuvre des 

technologies de conservation et de restauration des sols pour assurer leur survie (Traor® et 

Riquier, 2019). Il sôav¯re d®sormais que la gestion durable des sols dans un contexte de 
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changement climatique, ne peut sôop®rer de mani¯re efficace sans int®grer les connaissances 

endog¯nes dans les syst¯mes de production (Kissou, 2018b). 

 

4.4.2.1 Cordons pierreux 
 

Face au ruissellement des eaux, les paysans ont adopt® des techniques simples pour diminuer la 

vitesse de ruissellement des eaux. Ce sont des troncs dôarbre ou des branches dispos®s dans le 

sens contraire ¨ lô®coulement des eaux. La technique des cordons pierreux provient des 

connaissances endog¯nes. Elle a ®t® ensuite am®lior®e par la recherche.  Ce sont des obstacles 

filtrants dispos®s selon les courbes de niveau qui ralentissent la vitesse de ruissellement des eaux 

de pluie. Ils favorisent la s®dimentation des particules min®rales et organiques ¨ lôamont de la 

diguette et une augmentation de lôinfiltration des eaux de ruissellement. Le tableau 48 montre la 

part de la superficie sous cordons pierreux de 2016 ¨ 2021, en pourcentage. 

 

Tableau 48 : Part de la superficie sous cordons pierreux de 2016 à 2021 (en %) 

 

Année 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Burkina Faso 6,25 7,73 6,83 7,60 7,90 7,39 
       
Source: MARAH/DGESS/EPA, 2016-2021 

  

La photo 3 pr®sente quelques technologies endog¯nes couramment diffus®es au Burkina Faso 

pour la restauration ou la conservation des sols d®grad®es. 
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(Photos : Kissou, Belemviré & al, Zombré, Botono & al)  

Photo 3. Images de quelques technologies endogènes de conservation des eaux et des sols : 

cordons pierreux (A), Diguettes filtrantes (B), Bande enherbées (C), Zaï (D), Demi-lunes (E), 

RNA (F)  

 

4.4.2.2 Diguettes filtrantes  
 

Ce sont des ouvrages construits en pierres libres ¨ travers un thalweg ou bas-fond dans lequel 

des eaux de ruissellement se concentrent lors des grandes pluies. La digue sert ¨ freiner la vitesse 

de l'eau des crues, et elle ®pand ces eaux sur une superficie au c¹t® amont, action par laquelle 

l'infiltration est augment®e et des s®diments sont d®pos®s. La superficie inondable constitue un 

champ cultivable sur lequel on obtient de bons rendements (CNABio, 2023). Le tableau 49 donne 

les superficies des diguettes filtrantes en pourcentage. 

 

Tableau 49 : Part de la superficie sous diguettes filtrantes de 2016 à 2021 (en %) 

 

Année 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Burkina Faso 0,25 0,31 0,41 0,20 0,35 0,26 
       
Source: MARAH/DGESS/EPA 2016-2021 

 

4.4.2.3 Bandes enherbées 
 

Ce sont des bandes dôherbes p®rennes (Andropogon gayanus Kunth), ®tablies selon les courbes 

de niveau. Elles permettent de r®duire efficacement le ruissellement et lô®rosion, favorisent 

lôinfiltration et la s®dimentation des particules min®rales et organiques. Le tableau 50 indique la 

part de la superficie sous bandes enherb®es en pourcentage. 

 

Tableau 50 : Part de la superficie sous bandes enherbées de 2016 à 2021 (en %) 

 

Année 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Burkina Faso 0,92 1,15 1,18 1,20 1,01 1,47 
       
Source : MARAH/DGESS/EPA 2016-2021 

 

4.4.2.4 Zaï 
 

  

E F 
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Depuis les ann®es 1980, les agriculteurs sah®liens ont exp®riment® diverses techniques de 

conservation des sols et des eaux en vue de reconstituer, de maintenir ou dôam®liorer la fertilit® 

du sol. Une des techniques les plus appr®ci®es des agriculteurs du nord du Burkina Faso est le 

syst¯me des trous ¨ semis ou "zaµ" dans la langue locale. Cette technique a ®t® import®e du Mali, 

de la r®gion des Dogons, et a ®t® adopt®e et am®lior®e par les agriculteurs du nord du Burkina 

Faso apr¯s les s®cheresses des ann®es 1980 (Association Sahel People Service, 2010).  

  

Les trous de 30 ¨ 40 cm de diam¯tre, sont creus®s en quinconce en saison s¯che. La terre excav®e 

est d®pos®e en croissant en aval des trous pour retenir les eaux de ruissellement. Avant ou d¯s 

les premi¯res pluies, le paysan d®pose une ou deux poign®es de mati¯re organique dans chaque 

micro-bassin. Les mati¯res organiques attirent les termites qui creusent des galeries jusquô¨ la 

surface permettant ainsi lôinfiltration de lôeau et la formation de poches dôeau en profondeur 

exploit®es par les racines des cultures. En raison du temps de travail ®lev® en r®alisation manuelle 

(plus de 300 heures homme/ha), une ®tude de la m®canisation du zaµ en traction animale a ®t® 

conduite (Clavel et al., 2016).  

Les r®sultats montrent que le zaµ m®canis® a de nombreux avantages : il permet dôam®liorer la 

perm®abilit® des sols, dôaugmenter la production de grains et de paille, et ainsi dôaccro´tre les 

revenus pour les petits agriculteurs. Par ailleurs, la r®duction du temps de travail quôil engendre 

(par rapport au zaµ manuel) permet de lib®rer la main dôîuvre pour la r®alisation dôautres 

activit®s. Cette pratique constitue donc une alternative int®ressante, ¨ la fois pour la restauration 

et la pr®servation de lô®cosyst¯me sah®lien, mais aussi pour la lutte contre la pauvret®. Le tableau 

51 pr®sente la part de la superficie sous zaµ de 2016 ¨ 2021 en pourcentage. 

 

Tableau 51 : Part de la superficie sous zaï de 2016 à 2021 (en %) 

 

Année 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Burkina Faso 1,21 1,26 1,18 1,38 1,29 1,71 
       
Source; MARAH/DGESS/EPA, 2016-2021 

 

4.4.2.5 Demi-lune 
 

Selon le responsable des op®rations "terrains de Burkina Vert", les demi-lunes sont des 

techniques ancestrales, venues de la r®gion de S®gou (R®publique du Mali) au 16¯me si¯cle. 

Compte tenu de la similitude des probl¯mes climatiques et des sols entre tous les pays de la 

r®gion, cette technique a ®t® diffus®e progressivement dans toute la sous-r®gion. Elle a ®t® 

import®e dans la r®gion du Yatenga, au Burkina Faso dans les ann®es 1980. 

Les demi-lunes sont des micro-cuvettes en forme de demi-cercle, entour®es avec des d®blais de 

terre d®pos®s en arc de cercle ouvert vers lôamont. Les dimensions couramment utilis®es sont : 

diam¯tre : 4 m ; profondeur : 0,15 ¨ 0,25 m. Lôeau de pluie est pi®g®e dans les bras de la demi-

lune et stock®e dans le creux. La pratique de la technique des demi-lunes est faible ¨ lô®chelle du 

pays. Le tableau 52 illustre la part de la superficie sous demi-lune de 2016 ¨ 2021 en pourcentage. 

 

Tableau 52 : Part de la superficie sous demi-lune de 2016 à 2021 (en %) 

 

Année 2016 2017 2018 2019 2020 2021 

Burkina Faso 0,17 0,03 0,08 0,12 0,08 0,71 
       
 MARAH/DGESS/EPA, 2016-2021 

 

4.4.2.6 Paillage 
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Le paillage est une technique endog¯ne utilis®e par les paysans pour recouvrir les parties 

d®nud®es des champs avec des branchages ou des herbes ou encore des r®sidus de r®colte pour 

prot®ger le sol nu contre la battance des eaux de pluie et stimuler lôactivit® des termites. Côest 

une technique qui permet aux paysans de r®cup®rer les sols d®nud®s et de les mettre en culture. 

La photo 14 pr®sente le paillage. 
 

4.4.2.7 Régénération Naturelle Assistée (RNA) 
 

La R®g®n®ration Naturelle Assist®e (RNA) est une technique dôagroforesterie qui consiste ¨ 

prot®ger et g®rer les repousses naturelles (pousses) que produisent les souches dôarbres et 

arbustes dans les champs. Des ensemencements par semis directs peuvent ®galement °tre op®r®s 

pour permettre dôenrichir la biodiversit®. Cette option dôenrichissement par semis directs en 

esp¯ces dôint®r°t a ®t® introduite plus tard dans les for°ts s¯ches en am®nagement pour le 

ravitaillement des villes en bois de feu. La pratique est utilis®e depuis les ann®es 1980 pour 

acc®l®rer la r®habilitation ou favoriser la recolonisation dôesp¯ces dôint®r°t ou leur 

enrichissement dans les parcelles exploit®es dans les for°ts am®nag®es pour la production du 

bois ou les champs (Botoni et al., 2010)La photo 15 illustre une R®g®n®ration Naturelle Assist®e 

(RNA) dans la commune de Ouahigouya. 
 

4.4.3 Les Programmes et stratégies publics 
 

La d®gradation acc®l®r®e des ressources naturelles, notamment la ressource productive "terre" 

constitue une probl®matique quotidienne ¨ r®soudre pour le Burkina Faso. La pression 

anthropique conjugu®e aux effets n®fastes des changements climatiques sur cette ressource 

compromettent fortement la productivit® et les productions agro-sylvo-pastorales. Depuis 

plusieurs d®cennies, des actions multiformes engag®es par diff®rents acteurs pour restaurer, 

conserver et r®cup®rer le potentiel productif des terres agricoles sont men®es. Cependant, le 

ph®nom¯ne perdure et cette persistance pourrait s'expliquer par (i) la faiblesse g®n®rale des 

financements dans le domaine ; (ii) lôinsuffisance de synergie dans les actions due ¨ la faiblesse 

de la concertation entre les acteurs ; (iii) lôabsence dôorientation et de coordination des actions 

du domaine de la part de lôEtat ; (iv) lôinad®quation de certaines approches ; (v) la faible ma´trise 

des techniques et technologies utilis®es. Face ¨ cette d®gradation acc®l®r®e, le gouvernement a 

®labor® et mis en îuvre des s®ries de politiques, de programmes et de strat®gies en vue 

dôaugmenter les capacit®s de r®silience des populations locales et dôassurer une gestion durable 

des terres. 

 

4.4.3.1 Stratégie Nationale de Restauration, Conservation et Récupération des Sols 

(SNRCRS) 
 

Pour lever les d®fis de d®gradation des sols, le Minist¯re en charge de l'agriculture avec l'appui 

des partenaires au d®veloppement a entrepris depuis 2014, le processus d'®laboration de la 

Strat®gie Nationale de Restauration, Conservation et R®cup®ration des Sols (SNRCRS). Le 

processus dô®laboration de cette strat®gie a pris fin avec son adoption par le Gouvernement en 

2019. Elle tire ses fondements dôun ensemble de r®f®rentiels d®velopp®s aux niveaux 

international et nationalΦ 

A lôhorizon 2024, la vision de la SNRCRS est que ç Les sols du Burkina Faso retrouvent leurs 

pleines capacit®s productives et permettent de pratiquer une agriculture moderne, durable et 

r®siliente è Lôobjectif global de la SNRCRS est de r®duire/inverser la tendance de la d®gradation 

des sols en vue dôaugmenter durablement la production agricole. 

4.4.3.2 Strat®gie Nationale de D®veloppement de lôAgro®cologie (SND-AE) 2023-2027 
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Lôanalyse des syst¯mes alimentaires au Burkina Faso montre que ceux actuels, malgr® les 

grandes potentialit®s dont dispose le pays, ne permettent pas dôassurer la s®curit® alimentaire et 

nutritionnelle de la population burkinab¯. A lôoccasion de ce Sommet, notre pays a alors pris des 

engagements dont, (i) la r®duction les ®missions des gaz ¨ effet de serre de 25 % et (ii) la 

promotion des pratiques agro®cologiques sur au moins 30% des emblavures ¨ lôhorizon 2040. 

Le respect de ces engagements exige des actions concr¯tes et vigoureuses dans le sens de 

lôam®lioration des bases productives du secteur agro-sylvo-pastoral, halieutique et faunique. 

Lô®laboration de la Strat®gie nationale de d®veloppement de lôagro®cologie au Burkina Faso et 

de son Plan dôactions sôinscrit dans cette logique. Cette strat®gie, qui se fixe comme objectif 

global durant la p®riode 2023-2027 ç dôAccro´tre durablement la productivit® et la production 

agro-sylvo-pastorale, halieutique et faunique par lôintensification agro®cologique è, b©tie autour 

de trois axes strat®giques : (i) lôam®lioration de la gouvernance de lôagro®cologie, (ii) la mise ¨ 

lô®chelle de lôagro®cologie dans toutes les r®gions du Burkina Faso et (iii) le renforcement des 

capacit®s des acteurs de lôagro®cologie et des agents dôappui-conseil. 

 

4.4.3.3 Strat®gie de D®veloppement Rural ¨ lôhorizon 2016-2025 du Burkina Faso 

(SDR) 
 

La vision de la Strat®gie de D®veloppement Rural sôintitule comme suit : ç A lôhorizon 2025, 

lôAgriculture (agro-sylvo-pastorale, halieutique et faunique) burkinab® est moderne, 

comp®titive, durable et moteur de la croissance ®conomique, fond®e sur des exploitations 

familiales et des entreprises agricoles performantes et assurant ¨ tous les burkinab®s un acc¯s 

aux aliments n®cessaires pour mener une vie saine et active è. Lôobjectif global de la SDR est de 

contribuer de mani¯re durable ¨ la s®curit® alimentaire et nutritionnelle, ¨ une croissance 

®conomique forte, et ¨ la r®duction de la pauvret®. Les objectifs sp®cifiques sont les suivants :  

1. accro´tre durablement la production et la productivit® des productions agro-sylvo-pastorales 

et halieutiques et fauniques ;  

2. contribuer durablement ¨ la satisfaction des besoins en eaux de production des usagers et des 

®cosyst¯mes aquatiques ; 

 3. am®liorer la comp®titivit® des fili¯res agro-sylvo-pastorales, halieutiques et fauniques en vue 

dôassurer une durabilit® des revenus des m®nages ruraux ;  

4. faciliter le d®veloppement et le transfert de technologies dans le domaine agro-sylvo-pastorale 

;  

5. assurer aux populations un acc¯s durable ¨ lôeau potable et ¨ lôassainissement ;  

6. inverser sensiblement la tendance ¨ la d®gradation de lôenvironnement et les effets n®fastes 

des changements climatiques ;  

7. renforcer la r®silience des populations vuln®rables ¨ lôins®curit® alimentaire et nutritionnelle, 

aux effets n®fastes des changements climatiques et aux chocs. 

 

4.4.3.4 Terres d®grad®es : le Burkina Faso veut restaurer 5,16 millions dôhectares dôici 
à 2030 

 

Le Burkina Faso sôest engag® devant la communauté internationale à restaurer 5.16 millions 

hectares de territoire national d®grad®, d¾ au mauvais syst¯me dôutilisation des terres et aux 

®l®ments d®mographiques, ®conomiques ou sociopolitiques, dôici ¨ 2030. 

Environ 19% des terres du territoire national burkinabé sont en péril dû au mauvais système 

dôutilisation des terres et aux ®l®ments d®mographiques, ®conomiques ou sociopolitiques. 

Chaque année, le pays perd 469 650 hectares de ses terres productives. En effet, entre 2002 et 
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2013, 2 632 220 km2 des terres ont perdu leur couverture terrestre, 2 537 232 hectares ont perdu 

leur productivité et 798 521 hectares sont sans carbone dans le sol. 

La problématique de la dégradation des terres est une préoccupation majeure pour le Burkina 

Faso car elle affecte énormément les moyens de subsistances des populations avec pour 

corollaire lôins®curit® alimentaire, les d®placements et les conflits. Il est plus que nécessaire de 

travailler ¨ freiner cette d®gradation et partant lôinversion de la tendance de d®gradation des 

terres. Pour inverser donc cette tendance de d®gradation accrue de nos terres, le pays sôest engag® 

vis-à-vis de la communauté internationale ¨ travers le concept ñNeutralit® en mati¯re de 

D®gradation des Terres (NDT)ò pour restaurer dôici ¨ 2030, 5.16 millions ha (100%) des terres 

dégradées. Pour ce faire, les efforts seront maximisés pour réduire et contrôler la vitesse de 

dégradation des terres de sorte à atteindre un équilibre entre la dégradation anticipée des 

nouvelles terres et les efforts dôam®lioration des terres d®grad®es ¨ travers leur restauration et la 

pratique de la Gestion Durable des Terres (GDT) au Burkina Faso. De façon spécifique, il sôagit 

de : 

ü Mettre un terme ¨ la conversion des for°ts en dôautres classes dôoccupation des terres dôici ¨ 
2030 ; 

ü Am®liorer la productivit® dans les cat®gories dôoccupation ç arbustes, prairies è et ç terres 
cultiv®es è en d®clin soit 2,5 millions dôhectares ; 

ü Améliorer les stocks de carbone sur 798 000 ha pour parvenir à un minimum de 1% de 

mati¯re organique (apport de 5 tonnes de mati¯re organique ¨ lôhectare tous les 2 ans) ; 

ü Récupérer 295 000 hectares des terrains non viabilisés sur un total de 590 000 hectares. 

 

Les engagements du pays confirment sa volonté à atteindre la cible 15.3 des ODD et la mise en 

îuvre de la Convention des Nations Unies sur la Lutte Contre la D®gradation (CNULCD). Ils 

contribueront également aux programmes nationaux de développement, notamment le pilier 3 

(Renforcer lô£tat et am®liorer la gouvernance) du plan dôaction pour la stabilisation et le 

développement de la transition, le Plan national de développement économique et social 

(PNDES2), le Programme National du Secteur Rural (PNSR2), la Politique Nationale du 

Développement Durable (PNDD), la Contribution Déterminée au niveau National du Burkina 

Faso, le plan National dôAdaptation aux changements climatiques (PNA) lôInitiative Grande 

Muraille Verte au Sahara au Sahel (IGMVSS) au Burkina Faso, le Plan dôaction pour la gestion 

intégrée des ressources en eau (PAGIRE), le Programme Priorités Résilience (PRP) du Burkina 

Faso, etc. 

Pour atteindre les cibles fix®es en termes de NDT ¨ lôhorizon 2030, un effort financier de 2.7 

milliards USD est ¨ mobiliser. Les sources potentielles sont le budget de lôEtat et des canaux 

bilatéraux et multilatéraux ainsi que la contribution des ONG, OSC et du secteur privé. 

 

4.4.3.5 Programme de Définition des Cibles de la Neutralité en Matière de Dégradation 

des Terres (PDC/NDT) 
 

Au Burkina Faso, la d®gradation des terres met en p®ril toute lô®conomie bas®e sur le secteur 

agricole et partant, la stabilit® sociopolitique du pays. Elle est donc une question centrale et fait 

lôobjet de beaucoup dôattention. Malheureusement pour diverses raisons, les efforts consentis 

nôont pas donn® les r®sultats escompt®s. Vu lôadoption des Objectifs du D®veloppement Durable 

(ODD) par la communaut® Internationale et lôapprobation du concept de la Neutralit® en mati¯re 

de D®gradation des Terres (NDT) en tant que force motrice de premier ordre de la Convention 

des Nations Unies de Lutte Contre la D®sertification (CNULCD), le Burkina Faso sôest engag® 

¨ d®finir des cibles volontaires nationales pour atteindre la NDT. La mise en îuvre de cette 

approche doit impliquer tous les acteurs concern®s par la probl®matique de la d®sertification et 

de la d®gradation des terres de mani¯re ¨ atteindre les r®sultats suivants :  
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¶ Le leadership gouvernemental et lôimplication des parties prenantes sont ®tablis ; 

 ¶ La situation de r®f®rence pour la NDT est ®tablie et cartographi®e ; 

 ¶ Les cibles de NDT ainsi que les mesures associ®es sont identifi®es ;  

¶ La NDT est int®gr®e dans les politiques et engagements nationaux sp®cifiques ;  

¶ Les Projets/programmes transformatifs et les m®canismes innovants de financement sont 

identifi®s. Lô®tablissement du leadership gouvernemental et lôimplication des parties prenantes 

au niveau du processus visent ¨ faire de la NDT un levier pour la GDT au Burkina Faso.  

 

4.4.4 Les lois et règlements  
 

4.4.4.1 Loi sur le contrôle des engrais 
 

Les engrais min®raux azot®s sont notamment acidifiants. Une forte acidit® peut r®duire la 

disponibilit® en ®l®ments nutritifs et induire des toxicit®s en aluminium ou en manganate (Mn) 

provoquant une baisse des rendements.  

La Loi nÁ 26-2007/AN du 20 novembre 2007 institue un contr¹le sur lôimportation, lôexportation 

la fabrication locale et la commercialisation des engrais au Burkina Faso. Elle soumet 

lôimportation des engrais ¨ lôaccomplissement dôune double formalit® : i) le certificat national de 

conformit® et ; ii) lôagr®ment. 

 

4.4.4.2 Loi sur le contrôle de la gestion les pesticides 
 

L'usage intensif des pesticides peut affecter les qualit®s et les caract®ristiques des sols en les 

contaminant. Lôutilisation incontr¹l®e des pesticides par les paysans conduit ¨ la contamination 

des sols en surface et des eaux souterraines.  

La LOI NÁ026-2017/AN PORTANT CONTROLE DE LA GESTION DES PESTICIDES AU 

BURKINA FASO dit en son article 1 : Il est institu® un contr¹le de la gestion des pesticides au 

Burkina Faso.  

Lôarticle 2 stipule que le contr¹le vise ¨ sôassurer : 

¶ De la r®gularit® des proc®dures de production, dôexp®rimentation, dôimportation, 

dôexportation, de reconditionnement, de transit, de transport, de distribution, de stockage, 

dôutilisation, de destruction du pesticide et de publicit® ; 

¶  De la qualité des pesticides ;  

¶  Du respect des normes dô®tiquetage, dôemballages et de proc®dures dôhomologation en 

vigueur au Burkina Faso. 

Lôarticle 8 stipule que ç sont interdits sur le territoire du Burkina Faso, la production, 

lôimportation, le transport, lôexportation, le transit, la vente, la mise en vente, la d®tention, la 

distribution ¨ titre gratuit et les prestations de service portant sur les pesticides ne faisant pas 

lôobjet dôune homologation ou ne b®n®ficiant pas dôune Autorisation provisoire de vente (APV). 

Tout pesticide non homologu® ou ne faisant pas lôobjet dôune Autorisation provisoire de vente 

est consid®r® comme frauduleux è. 

 

4.4.4.3 Règlementation des défrichements 
 

LôArr°t® conjoint nÁ 2009 - 073 MECV/MAHRH, portant r®glementation des d®frichements 

agricoles au Burkina Faso d®finit en son article 1 le d®frichement comme toute op®ration de 

coupe pratiqu®e sur une formation v®g®tale dans l'optique de changer sa vocation ou pour 

modifier sa composition floristique.   

Selon lôarticle 3 de cet arr°t®, dans les for°ts prot®g®es, les d®frichements sont autoris®s, sauf 

dans les cas des chantiers d'am®nagement forestier et des zones d'int®r°t cyn®g®tique 
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conform®ment ¨ l'article 2. Cependant, tout d®frichement portant sur une superficie sup®rieure ¨ 

trois (03) hectares, est soumis ¨ autorisation administrative des structures comp®tentes et au 

paiement d'une taxe de d®frichement. En outre dans lôarticle 8, il est pr®cis® que toute op®ration 

de d®frichement dôune superficie sup®rieure ¨ 20 ha, une Etude dôImpact sur lôEnvironnement 

doit °tre r®alis®e. 

 

4.4.4.4 Loi portant régime foncier rural 
 

La loi portant r®gime foncier rural a ®t® ®labor®e dans le cadre de la politique nationale de 

s®curisation fonci¯re en milieu rural. Elle d®termine le r®gime domanial et foncier applicable 

aux terres rurales ainsi que les principes de s®curisation fonci¯re de lôensemble des acteurs du 

foncier rural. La loi sôapplique aux terres rurales, entendues comme celles situ®es ¨ lôint®rieur 

des limites administratives des communes rurales et destin®es aux activit®s de production et de 

conservation. Sont ®galement soumises ¨ la pr®sente loi, les terres des villages rattach®s aux 

communes urbaines. Si la loi ne traite pas directement des am®nagements ruraux, la forte 

implication des acteurs ruraux y est souhait®e, voire incontournable. comme le sugg¯re ses 

d®crets dôapplication.  

 

4.5 Changements climatiques et dynamique des sols : enjeux et risques du 

futur  
 

Les projections climatiques trait®es au chapitre 2 ci-dessus sugg¯rent quô¨ lôhorizon 2050 ¨ 2100 

que : 

Á En ce qui concerne la pluviom®trie, il ne pleuvra pas moins au Burkina Faso quôau cours de 
la p®riode historique 1990-2023, bien au contraire : le risque de sécheresse devrait diminuer 

tandis que celui des inondations augmenterait. 

Á Concernant les temp®ratures, les températures maximales augmenteraient partir des données 

historiques, entra´nant une augmentation du nombre de jours de lôann®e o½ la TÁ est 

supérieure à 40°C 

De tels changements auront n®cessairement des cons®quences sur la dynamique des sols. En 

effet, les changements climatiques font peser sur les sols et les syst¯mes qui en d®pendent, 

dôimportants risques :     

Á Les inondations sont dommageables, causant, des pertes de sol, de cultures, de vie et 

engendrant des probl¯mes de sant® publique en raison de la contamination de lôeau et la 

propagation des maladies. Elles entra´nent g®n®ralement dôimportantes des pertes de terres.  

Á Les températures élevées provoquent une dessiccation des sols et une précipitation des 

oxydes et hydroxydes de fer en cuirasse ou carapace ferrugineuse conférant au sol une 

morphologie squelettique. Lôinduration r®duit la profondeur utile dôenracinement des 

cultures. 

Á Les fortes températures sont responsables de la déperdition des sols en matière organique. 

Elles contribuent ®galement ¨ un ass¯chement des sols, une forte ®vaporation de lôeau du sol 

et un abaissement en profondeur des nappes souterraines, ce qui ne permet plus à la 

v®g®tation de sôalimenter en eau avec comme cons®quence une mortalit® du couvert v®g®tal. 

Ce processus conduit à la dégradation des terres et à la formation de terres dénudées.  

Á Lôun des facteurs importants de la d®ferrallitisation des sols ferrallitiques est la forte 
dessiccation favorisée par les fortes températures durant la longue période sèche. Elle est 

dôautant plus importante que la surface du sol est d®pourvue de couvert végétal. Elle 

provoque alors un assèchement très poussé, une prise en masse du sol et une augmentation 

de la cohésion (Chauvel, 1977) ; ce qui conf¯re ¨ lôhorizon B une structure massive et une 

perte de la friabilité, caractéristique des sols ferrallitiques. 



V. ETAT ET DYNAMIQUES DE LA DIVERSITÉ  BIOLOGIQUE   
 

Ce chapitre fait lô®tat des lieux des ressources biologiques prenant en compte le changement 

climatique ainsi que le point des actions mises en îuvre en vue de la pr®servation de la diversit® 

biologique. La d®marche m®thodologique qui a impliqu® lôensemble des acteurs, a consisté 

particuli¯rement en une revue documentaire, compilation et analyse dôinformations et donn®es 

disponibles auprès des services techniques du MEEA, des autres départements ministériels, ainsi 

quôaupr¯s des ONG et structures de recherches et sur internet. Le rapport présente 

particuli¯rement lôanalyse de la dynamique dô®volution des ressources foresti¯res, fauniques et 

piscicoles au cours des 7 derni¯res ann®es, de lô®volution des pressions exerc®es sur ces 

ressources et leurs impacts, puis rend compte des réponses apportées par les différents acteurs, 

publics et privés dans le sens de leur gestion durable.  

 

5.1 Les pressions sur les ressources  
 

5.1.1 Les sources des pressions sur la diversité biologique  
 

5.1.1.1 La croissance démographique  
 

La population burkinabè (20,5 millions en 2019) est majoritairement rurale (74%) avec quatre-

vingt-cinq pour cent (85%) pratiquant lôagriculture, lô®levage et la foresterie (cf. chapitre 1.2). 

Elle est ainsi fortement dépendante des ressources naturelles : lôeau, les sols, les for°ts, les 

pâturages, etc. (INSD, 2022a ; Burkina Faso, 2018). Ainsi que le confirment plusieurs rapports 

nationaux (Burkina Faso, 2017 ; 2018 ; MEEVCC, 2020), les effets de ces activités humaines 

amplifiés par la croissance démographique, les conflits sociaux (conflit fonciers, insécurité ; 

d®placements communautairesé) ainsi que la variabilité et la péjoration du climat, induisent une 

érosion croissante du capital naturel national (Figure 74).  

 

 
(Source : Données INSD, 2023a ; SP/REED+, 2023) 

Figure 74. Relation croissance démographique et couverture forestière nationale, de 2013 à 

2022  
 

5.1.1.2  Lôinsuffisance ou la mauvaise gouvernance des ressources 
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Les insuffisances et faiblesses de la gouvernance des ressources sont nombreuses et se retrouvent 

pratiquement à tous les niveaux. Elles ont des répercussions sur la bonne gouvernance des 

ressources naturelles et contribuent consid®rablement ¨ lôaugmentation des pressions sur les 

ressources. En la matière, on relèvera particulièrement (SP/REDD+, 2019 ; MEEVCC, 2020) : 

 La proc®dure complexe de classement des for°ts (avec un plan d'am®nagement et lôaccord du 

service forestier pour toute exploitation) bien quô®tant une garantie de la bonne gestion, limite 

considérablement les possibilités des communautés à s'impliquer dans la gestion des forêts ; 

 Le manque de textes dôapplication sur le classement et lôimmatriculation des for°ts des 

collectivités territoriales ;  

 La complexit® de lô®valuation des co¾ts du bornage et de la fiscalit® foresti¯re ; 

 La non mise en place ou le non fonctionnement des structures foncières communales ;  

 La lenteur de mise ¨ disposition ou le manque dôoutils de travail et de moyens financiers pour 

les structures mises en place notamment par le MCA (imprimés, registres, faible budget des 

communes) ; 

 Lôinad®quation du mod¯le financier du secteur bois-énergie qui met en péril la gestion des 

forêts avec une faible implication des communes dans la production du bois de chauffe, et 

une mauvaise application de la loi. Le système énergétique national est non durable et se 

caractérise par une très forte croissance de la demande d'énergie et contribue ainsi à la 

surexploitation des ressources ligneuses. Aujourdôhui, la gouvernance du secteur bois-

énergie semble atteindre ses limites. En effet, il est préoccupant de savoir que la production 

actuelle de bois de chauffe permet de couvrir seulement 95 % de la demande, alors que les 

forêts gérées de manière durable ne couvrent que 58 % des approvisionnements (Banque 

Mondiale, 2022) ;  

 Lôinsuffisance du budget d®di® ¨ la gestion des for°ts qui dôenviron 1% du budget annuel 

national (Banque Mondiale, 2022). Les autorités forestières notamment au niveau 

décentralisé, manquent de ressources humaines, matérielles et financières pour protéger 

efficacement les domaines classés et protégés forestiers. En conséquence, de multiples 

activités clés ne sont pas effectuées. Par exemple, les plans de gestion forestière ne sont pas 

mis à jour sans financement externe, et certaines forêts classées sont même créées sans plan 

de gestion. La méthodologie de planification de la gestion forestière elle-m°me nôa pas ®t® 

mise à jour depuis 2002. Cela signifie également que les nouveaux aménagements et besoins 

dans ce domaine nôont pas ®t® pris en compte. Lôexploitation continue des forêts classées est 

ainsi entreprise sans savoir si elle est durable ou conforme à la réglementation ; 

 Lôinad®quation de certaines politiques sectorielles (secteurs des mines, de lôurbanisation et 

des infrastructures) qui impactent négativement sur les ressources biologiques.  

 

Toutes ces insuffisances dans la gouvernance des ressources engendrent des conflits qui 

induisent des pressions sur la biodiversit®. En effet les d®saccords et diff®rends sur lôacc¯s, le 

contr¹le et lôutilisation des ressources (for°ts, eau, p©turages et terres) conduisent souvent les 

populations à saboter les actions de conservation. Aussi le mécanisme de gestion de ces conflits 

qui est généralement traditionnelle2 présente-t-il certaines insuffisances (MEEVCC, 2020). La 

divergence des intérêts et des besoins des utilisateurs, ou de négligence des priorités de certains 

groupes dôutilisateurs dans les politiques, programmes et projets constituent les mobiles de 

conflits, qui sont dommageable aux ressources. 

 

Entre le REEB4 et le REEB5 (2017-2024), la gouvernance des ressources sôest-elle davantage 

dégradée en lien avec la situation sécuritaire nationale ? En effet, depuis 2019, environ 12 aires 

 
2 Côest lôautorit® morale de la communaut® et de ses membres qui conf¯re la l®gitimit® ¨ ces accords 
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de protection de faune et zones cyn®g®tiques ont une gestion limit®e pour cause dôins®curit®. Par 

ailleurs, lôactivit® de chasse nôa pas officiellement repris depuis cette date. 

 

5.1.1.3 Lôinstabilit® socio-politique, un facteur aggravant les pressions 
 

La situation socio-politique du Burkina Faso, marquée par le déficit sécuritaire depuis 2015 

(caractérisée par plusieurs incidents sécuritaires  ainsi que lôoccupation des zones foresti¯res par 

les Groupes Arm®s Terroristes), montre des ®vidences dôune probable d®gradation des ressources 

en lien avec lôins®curit® (OMS-Burkina Faso, 2022 ; Karama, et al. 2024). En effet, lôensemble 

des Aires Protégées du pays a été à un moment donné sous influence des groupes terroristes et 

au moins 10 aires protégées (les parcs dôArly et du W et les zones cynégétiques contiguës ; la 

réserve partielle de faune de Pama; la réserve partielle de faune Konkombouri; la réserve partielle 

de faune de Singou septentrional; la réserve partielle de faune de Kourtiagou; la forêt classée et 

Réserve Partielle de Faune de la Comoé-Léraba) étaient occupées par des groupes terroristes en 

2019 (Tubiana, 2019). La situation sôest traduite principalement par lôabandon partiel ou total de 

ces aires protégées, par les agents de protection. Cet état de fait qui amplifie la criminalité 

environnementale entraîne de nombreuses conséquences dommageables sur les ressources. Par 

exemple, certains endroits de la r®gion de lôEst sont devenus de nos jours, des sanctuaires des 

braconniers et narcotrafiquants. Cette partie du pays sert ainsi dôinterface entre la zone 

sahélienne et les façades maritimes du Bénin, du Ghana et du Togo, pour le trafic des produits 

de braconnage (Bationo, 2021). Le braconnage et les activités illicites alimentent le terrorisme 

en ressources de toute sorte. Pour gagner lôapprobation des populations de la r®gion (Est), les 

premières mesures instaurées par les groupes armés dans les villages ont consisté à ouvrir les 

zones de chasse et de pêche pour les habitants et à favoriser les activités informelles : orpaillage, 

braconnage ou trafic transfrontalier (Bationo, 2021). La présence humaine anarchique continue 

ou même ponctuelle dans les Aires Protégées, constitue un risque de dégradation de ces sites 

protégés (Exploitation illicite ; pollution et nuisances sonores, introduction dôesp¯ces 

envahissantes ; etc.). De plus, les interventions armées (telles que les bombardements), pour 

déloger les groupes terroristes ne sont pas sans conséquence sur les ressources biologiques. 

 

Le contexte socio-politique et sécuritaire a engendré le déplacement massif des populations. 

Depuis 2019, le nombre des personnes déplacées internes (PDI) est en progression, et atteignait 

2,06 millions en fin mars 2023 (Figure 75). A cela, il faut ajouter le phénomène migratoire 

traditionnel des populations des zones arides sahéliennes vers la zone soudanienne plus humide 

(13,4% de la population en 2019 sont des migrants). Ces déplacements massifs et non organisés 

des personnes dans les zones plus sécurisées constituent une réelle menace pour la diversité 

biologique et les ressources g®n®tiques en ce sens quôils aggravent les pressions sur les 

ressources naturelles, à travers une dégradation des écosystèmes et un accroissement du risque 

de conflits entre utilisateurs des ressources dans les zones dôaccueil. En particulier, le paysage 

national subit de plus un changement à cause de l'effet des pressions migratrices et des systèmes 

de production de grande envergure. 
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(Source : OCHA, 2023) 

Figure 75. Situation des personnes déplacées internes au 31 mars 2023  

 

5.1.1.4 La péjoration climatique 
 

La conjonction de la variabilit® pluviom®trique et du changement climatique constitue lôune des 

principales causes de la dégradation des écosystèmes, de leurs services et de leurs composantes 

biologiques au Burkina Faso, particulièrement les systèmes de production végétale et les 

syst¯mes dô®levage qui sont s®v¯rement affect®s par les s®cheresses. Les effets du climat 

amplifient ceux des actions anthropiques sur les ressources (MEEVCC, 2020). A titre illustratif, 

les r®sultats du suivi ®cologique de lôarboretum du CNRST, ont montr® dôune part, la r®gression 

de certaines espèces telles que Terminalia avicennioides, Guiera senegalensis, Combretum 

glutinosum, Ximenia americana et Boscia senegalensis ; et dôautre part, lôenvahissement du 

milieu par Grewia bicolor et Azadirachta indica. Les effets du climat, combinés aux effets 

anthropiques, induisent des transformations ®cologiques de lôarboretum vers un ®cosyst¯me 

aride (MEEVCC, 2020).  

Au Burkina Faso, les effets du changement climatique sont particulièrement visibles sur les 

ressources agricoles. Ils conduisent les agriculteurs à adopter des variétés et des espèces de 

plantes adaptées au détriment des espèces locales (MEEVCC, 2020).  

 

Au niveau de lôoccupation ou utilisation des terres, les effets climatiques entrainent des 

changements dôaffectation des terres. Entre 2000 et 2022, la d®gradation des for°ts a affect® 71 

937,07 ha de terres au Burkina Faso dont principalement des forêts galeries (1571,38 ha) et des 

forêts claires (4 688,84 ha) qui ont été dégradées en savane arborée, et des savanes arborées (65 

676,84 ha) qui ont été dégradées en savanes arbustives (SP/REDD+, 2023). Ce type de 

dégradation implique une réduction de la densité et de la diversité des arbres, ainsi qu'une 

modification du microclimat et du cycle hydrologique. Elle est en adéquation avec la description 
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faite de la variabilit® climatique. En particulier, au regard des rapports du Groupe dôexperts 

intergouvernemental sur lô®volution du climat (GIEC), il apparait que le r®chauffement de la 

terre sôest acc®l®r® au cours des 30 derni¯res ann®es (UNFCCC, 2021) ; ce qui est confirmé au 

Burkina Faso par les tendances climatiques des 32 dernières années (cf. chapitre 2.1 ci-dessus)  

 

5.1.2 Les pressions sur les ressources forestières 
 

5.1.2.1 Les défrichements 
 

Au Burkina Faso, la dynamique des peuplements forestiers est influencée par les types 

dôutilisation des terres. Les effets combin®s du climat et des pressions socio-démographiques, 

notamment la demande dôespace agricole croissante ainsi que la demande ®nerg®tique, acc®l¯rent 

la d®forestation et lô®rosion de la biodiversit® (Coulibaly et al., 2021). En plus, le développement 

des exploitations agricoles de type agro-business qui sô®tendent sur de vaste espaces (pouvant 

atteindre plusieurs centaines dôha) induit des pertes de v®g®tation en raison des d®friches ¨ blanc 

(MEDD, 2012).  

 

Aujourdôhui, l'occupation des terres au Burkina Faso se caract®rise par la pr®dominance des 

terres cultivées, qui couvrent 16 836 155,49 ha, soit 61,58% de la superficie totale du pays. Les 

terres forestières occupent le deuxième rang avec 7 211 447,84 ha, soit 26,38% du territoire 

national. Les prairies représentent 2 551 638,34 ha, soit 9,33% de la surface totale (figure 76). 

Selon une étude réalisée par le SP-REED+ en 2022, la superficie des terres forestières était 

estimée à 9 653 379,79 ha en 2000. En considérant donc cette situation de référence, le pays a 

perdu plus de 11% de sa couverture forestière, soit environ 1,1 million hectares avec un taux de 

déforestation moyen annuel estimé à 1,15% soit 110 996,91 ha en 22 ans (SP/REED+, 2023).  

 

Le pays a ainsi enregistr® une perte de superficie en for°ts au profit dôautres unit®s dôoccupation 

des terres (principalement des arbustes, prairies etc.), avec toutefois, une augmentation annuelle 

nette des terres cultivées estimée à 117 655,53 ha. Pour la dernière décennie (REEB4 ï REEB5), 

cette augmentation a ®t® dôenviron 7% (SP/REDD+, 2023). Les r®gions ¨ forte potentialit® 

forestière subissent les plus lourdes pertes de superficies (figure 77).  

 

En plus de lôagriculture, il convient de relever les autres causes de d®frichement telles 

lôexploitation du bois (bois de feu, bois de service et bois dôîuvre), la cr®ation de retenues dôeau 

et lôexploitation mini¯res. Les pr®l¯vements annuels de bois surtout en bois-énergie, estimés à 

6,8 millions de tonnes de bois en 2019, continuent de croitre3, d®passant aujourdôhui largement 

les quotas annuels supportables par la ressource dans différentes zones phytogéographiques du 

pays (MEEVCC, 2020 ; DGESS/MEEA, 2023) 

 
3 Lôexploitation du bois de service et du bois dôîuvre ¨ des fins artisanales est pratiqu®e ¨ des degr®s variables 

https://www.sciencedirect.com/science/article/pii/S2351989424001136?via%3Dihub#bib24
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(Source : SP/REED+, 2023) 

Figure 76. Utilisation des terres en 2000 et 2022  

 

 
(Source : SP/REED+, 2023) 

Figure 77. D®forestation en milliers dôhectare par r®gion en 2022  

 

La demande énergétique est estimée à 624 kg de bois de chauffe et 106 kg de charbon de bois en 

moyenne par an et par ménage. Les entreprises quant à elles, consomment environ 1,3 million 

de tonnes de bois de chauffe et 11 326 tonnes de charbon de bois par an (Banque Mondiale, 

2022). Pour ces besoins énergétiques (bois de feu et charbon), les statistiques nationales font état 
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dôune contribution des for°ts (notamment les for°ts non am®nag®es) ¨ hauteur de 75 % et au 

profit de plus de 87 % des ménages du pays, essentiellement pour la cuisine (INSD, 2019).  

 

Avec une population en constante croissance et un besoin énergétique assuré principalement 

(96%) par le bois-énergie, la consommation du bois de chauffe et de charbon de bois, pour la 

population Burkinabè est en constante évolution (figure 78). Cette demande en consommation 

de bois (estimée à 496 553 stères en 2017 et 524 720 stères en 2018) contribue à un déboisement 

annuel moyen de 98 266 ha de forêt (SP/REED+, 2023 ; DGESS/MEEA, 2023). 

 

 
(Source : DGESS/MEEA, 2023) 

Figure 78. Consommation de bois et charbon de bois au Burkina Fas, en milliers de tonne  

 

Les d®frichements li®s ¨ la cr®ation des retenues dôeau travaux concernent principalement les 

travaux dôam®nagements des barrages, des boulis, des mares et les am®nagements hydro 

agricoles. Les statistiques du MEEA (2023) fonds ®tat de 1828 retenues dôeau de surface dont 

57 % de barrages. Sur la période 2016 à 2020, le Programme National des Aménagements 

Hydrauliques (PNAH) a r®alis® 15 barrages sur lôensemble du pays. Ces am®nagements ont sans 

doute occasionné la destruction du couvert végétal. 

Lôexplosion de lôactivit® mini¯re, a une incidence directe sur les for°ts ¨ travers, lôoccupation 

des terres, lôutilisation du bois pour soutenir les structures des puits, les rejets de produits 

chimiques et la consommation des stocks dô®nergies fossiles. Cette dégradation des forêts est 

autant plus exacerb®e par lôagrandissement physique du site, le forage de nouveaux puits, les 

grands amas de roches st®riles ainsi que lôouverture de nouvelles routes dôacc¯s aux sites. Au 

plan national, cette activité contribue ¨ une perte annuelle moyenne de 2 457 ha de for°t avec un 

enlèvement de 975 000 tonnes de bois pour 300 puits en moyenne (Banque Mondiale, 2022). Il 

convient de relever ®galement que lôexploitation des mines qui d®poss¯de les populations 

riveraines de leurs terres, affecte indirectement la forêt. Il faut en effet déboiser de nouvelles 

terres pour lôagriculture lorsque les champs disparaissent ¨ cause dôune mine. Plus g®n®ralement, 

la demande de produits agricoles augmente du fait de lôaccroissement de la population autour du 

site minier.  
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5.1.2.2  La surexploitation et les mauvaises pratiques dôexploitation et de r®colte 
 

Lôutilisation intensive des terres pour lôagriculture et la forte demande dôessences de bois ¨ 

diff®rentes fins, combin®es ¨ la menace climatique, entra´nent la perte dôessences polyvalentes 

(Taonda et al., 2024). Selon Taonda et al. (2024) et MEEVCC (2020), les espèces ligneuses 

cibles au regard de leurs valeurs dôusages, souvent surexploit®es ¨ la r®g®n®ration d®ficiente, 

sont en déclins du fait que les récoltes sont généralement axées sur les parties vitales telles que 

les racines (Securidaca longipedunculata, Sarcocephalus latifolius, Parinari curatellifolia), les 

fleurs (Bombax costatum, Annona senegalensis), les graines (Vitellaria paradoxa, Parkia 

biglobosa, Acacia macrostachya et Detarium microcapum), les repousses (Borassus aethiopum) 

et les feuilles (Adansonia digitata). En 2005 déjà, Ganaba et ses collaborateurs cités par 

MEEVCC (2020), pr®sentaient dôune part une liste des plantes les plus utilis®es4 incluant Acacia 

nilotica, Anogeissus leiocarpa, Balanites aegyptiaca, Combretum micranthum, Commiphora 

africana, Grewia bicolor, Hyphaene thebaica, Mitragyna inermis et Sclerocarya birrea ; et 

dôautre part, celle des plantes moyennement utilis®es incluant Acacia senegal (A. laeta), Acacia 

seyal, Adansonia digitata, Azadirachta indica, Combretum glutinosum et Pterocarpus lucens. 

En conséquence, et exception faite de 3 espèces (Balanites aegyptiaca, Hyphaene thebaica et 

Azadirachta indica), ces plantes présentent le taux le plus élevé de dégradation au Burkina Faso 

(MEEVCC, 2020). 

 

La collecte des PFNL au Burkina Faso (qui procure 23 % du revenu et de lôemploi des m®nages 

ruraux), explose du fait de la demande croissante aux niveaux local, national et international 

(DGEVCC, 2018). Par exemple, les exportations dôamandes et de beurre de karité qui ne cessent 

de sôaccroitre au fil des ans, ont augment® de 9 % entre 2007 et 2016 ; aussi, le marché des fruits 

du baobab sôest-il accru de 6 % entre 2018 et 2022. Entre 2013 et 2019, la demande globale des 

PFNL au Burkina Faso, a connu une augmentation, passant de 750 425 à 982 600 tonnes (figure 

79).  

 

 
(Source : DGESS/MEEA, 2022)  

Figure 79. Evolution des quantités (tonnes) de PFNL collectée au Burkina Faso  

 

4 Quelques instruments domestiques comme les mortiers et pilons, les instruments aratoires ou des activités de 

certains métiers (forge, tissage) sont construits à partir du bois prélevé directement dans les forêts. Les essences sont 

choisies en fonction des caractéristiques recherch®es : duret®, r®sistance aux termites, flexibilit®, souplesseé. Les 

manches de lôhiler par exemple demandent du bois flexible, le bois de tam-tam doit être léger, la poulie du tisserand 

est taill®e dans lôamende des fruits de Hyphaene thébaica. De nombreux outils aratoires et de chasse, des meubles, 

et des ustensiles de ménage sont donc fabriqués. Les plantes utilisées pour la fabrication de chaque produit varient 

en fonction de la pr®sence ou de lôabondance de la plante consid®r®e mais aussi des considérations socioculturelles 

propres à chaque groupe ethnique (Source : MEEVCC, 2020) 
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Selon Banque Mondiale (2022), lôexploitation des PFNL contribue ¨ une perte annuelle moyenne 

de 1 237 ha de couverture v®g®tale au Burkina Faso.  

 

5.1.2.3 La surcharge pastorale  
 

Au Burkina Faso, le pastoralisme est lôun des moteurs les plus importants de lôutilisation des 

terres. Lôeffectif du cheptel (Tableau 40), est de 9 940 000 bovins, 10 798 000 caprins, 11 286 

000 ovins, 1 454 000 porcins, 1 564 000 azins, 177 000 équins, 29 000 camelins et plus de 31 

millions de volailles (DGESS/MARAH, 2022). Les estimations en 2017 (REEB4) étaient de 9,6 

millions de têtes de bovins ; 9,8 millions dôovins ; 1,2 millions dôazins ; soit une augmentation 

de 2 millions de t°tes en 2022, pour lôensemble de ces trois cat®gories. Cette croissance du 

cheptel conjuguée au mode d'élevage de type extensif pratiqué au Burkina Faso, exerce des 

pressions sur les ressources naturelles entrainant ainsi la d®gradation de lôenvironnement.  

 

Le pays dispose de 26 zones pastorales aménagées et de 187 zones et aires de pâtures potentielles 

couvrant ainsi une superficie dôenviron 2 millions dôha (DGEAP, 2013). Toutes les r®gions et 

zones agroécologiques du pays sont utilisées par les pasteurs, avec toutefois, une disparité de 

répartition des effectifs du cheptel (Tableau 54 ; Figure 80), du fait de la persistance du système 

dô®levage extensif et la r®duction des aires de parcours du b®tail (espace pastoral) li®es aux 

activités humaines et les effets climatique (UICN, 2022).  

Il en résulte un déséquilibre entre la charge animale et la capacité de charge des formations 

végétales (qui est constamment en dépassement). La pression de pâturage impact sur la diversité 

des espèces en affectant la taille, la circonférence basale, le volume de la canopée, la surface 

basale et la densité des arbres.  

Lôenvironnement d®s®quilibr® en transition constante engendre des p©turages dont la quantit® et 

la qualit® de la production sont tr¯s variables et impr®visible dans le temps et lôespace 

(GREENOUGH et ZAMPALIGRE, 2017). Cette problématique est souvent plus fréquente dans 

les zones à faible résilience (steppes, savanes herbeuses) qui sont caractérisées par une 

production de biomasse irrégulière. Une pression de pâturage excessive sur les écosystèmes à 

steppes et savanes herbeuses conduit à une fragmentation du couvert herbacé et augmentation de 

la surface de sol nu (UICN, 2022).  

Ainsi, la dégradation des zones de pâturages, est une source de menace inquiétante pour la 

diversité biologique. Bien que la quantification de cet impact ne soit pas disponible, on constate 

toutefois que de nombreux systèmes de pâturages sont en cours de désertification. Souvent ces 

systèmes sont dominés par quelques espèces ligneuses qui dominent la majorité de la surface et 

laissent peu de couvert herbacé. 

 

Tableau 53 : Evolution des effectifs du cheptel par esp¯ce (en milliers de t°tes) 

 

  2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Asins 1159,6 1182,7 1206,4 1230,5 1256,3 1465,4 1530 1 564 

Bovins 9272,5 9457,9 9647,1 9840 10046,8 9544,9 9763,5 9 940 

Camelins 18,7 19,1 19,5 19,9 20,3 158 167,7 29 

Caprins 14308,2 14737,4 15179,5 15634,9 16120 10711,3 10772,4 10 798 

Equins 40,4 40,8 41,2 41,6 42 158 181,1 177 

Ovins 9556,1 9842,7 10138 10442,1 10766,1 11004,1 11533,4 11 286 

Pintades 8722,2 8983,9 9253,4 9531 9826,7 5623,2 5623,2 5 758 
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Porcins 2392,7 2440,5 2489,3 2539,1 2592,4 1386,2 1337,5 1 454 

Poules 34764,7 35807,7 36881,9 37988,3 39167,1 26197,6 26407,2 26 828 

Total 80235,1 82512,7 84856,3 87267,4 89837,7 66248,7 67316 67834 

Source : DGESS/MARAH, 2022 

 

Tableau 54 : Evolution des effectifs des bovins par région 
 
 2017 2018 2019 2020 2021 2022 

Boucle du Mouhoun 851, 7 1 143, 1 1 166, 5 1 190, 3 1 214, 7 1 239, 6 

Cascades 717, 7 635, 0 648, 0 661, 3 674, 9 688, 7 

Centre 165, 3 56, 3 57, 5 58, 7 59, 9 61, 1 

Centre-Est 452, 8 688, 6 702, 7 717, 1 731, 8 746, 8 

Centre-Nord 543, 2 748, 2 763, 5 779, 2 795, 1 811, 4 

Centre-Ouest 749, 0 542, 0 553, 1 564, 5 576, 0 587, 8 

Centre-Sud 337, 4 278, 7 284, 4 290, 2 296, 1 302, 2 

Est 1 096, 7 1 377, 2 1 405, 4 1 434, 2 1 463, 6 1 493, 5 

Hauts-Bassins 1 601, 8 1 210, 7 1 235, 5 1 260, 8 1 286, 6 1 312, 9 

Nord 440, 3 430, 6 439, 5 448, 4 457, 6 467, 0 

Plateau Central 343, 8 274, 2 279, 9 285, 6 291, 4 297, 4 

Sahel 1 982, 5 1 373, 2 1 401, 3 1 430, 0 1 459, 3 1 489, 2 

Sud-Ouest 364, 1 407, 1 415, 5 424, 0 432, 6 441, 5 

Burkina Faso 9 647, 0 9 165, 6 9 353, 3 9 544, 8 9 740, 3 9 939, 7 

Source : DGESS/MARAH, 2022 

 

 
(Source : Action Contre la Faim, 2023) 

Figure 80. Mouvements et concentration en bétail rapportés sur le Burkina Faso  
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5.1.2.4 Les feux de brousse incontrôlés 
 

Au cours des 10 dernières années, les feux ont touché environ 7% de la surface totale du pays, 

avec une moyenne annuelle de 1 959 280,2 ha de surface brûlée (DGESS/MEEA, 2023). Les 

feux de brousse, quel que soit leur régime, induisent une sélection au sein de la flore, éliminant 

ainsi au fil des années les espèces les plus sensibles. Ils impactent aussi sur la diversité faunique 

notamment la microfaune du sol et constituent un facteur non négligeable de déforestation et de 

perte de diversité biologique.  

La pratique des feux de brousse concerne une grande partie du pays (Figure 81 ; Tableau 55). 

Elle est surtout persistante et par ordre de grandeur dans les r®gions de lôEst, Boucle du Mouhoun 

et Centre-Ouest et de façon générale dans la zone sud soudanienne (figure 82). Ces régions 

abritent par ailleurs la grande majorité des aires protégées du pays, avec un important potentiel 

en produits forestiers ligneux. Comparativement aux décennies antérieurs (1990-2000 ; 2000-

2010) où plus de la moitié du pays était couverte par les feux, les dernières décennies présentent 

des superficies brulées en nette régression.  

Entre 2014 et 2022, cette régression est estimée à 688 824,78 ha. Dans le détail, le taux de recul 

de la superficie était de 6% entre 2014 et 2015 et de 24% entre 2015 et 2020. Par contre, une 

légère augmentation de 8% et de 7% a été constatée respectivement entre 2020-2021 et 2021-

2022. Cette hausse sôexplique par le contexte s®curitaire du pays qui ne facilite pas un 

aménagement adéquat des aires protégées qui subissent le braconnage et les pâturages illicites 

qui utilisent souvent les feux incontrôlés. En dehors de cette hausse circonstanciée, la tendance 

à la baisse des surfaces brulées est remarquable depuis le REEB4 qui présentait déjà une 

r®gression moyenne de lôordre de 11% (SP/CNDD, 2017). Aujourdôhui, le taux de recul moyen 

des superficies brulées est de lôordre de 25% (DGESS/MEEA, 2023). Cela signifie quôentre les 

2 périodes, la pratique des feux a encore chuté, même si le phénomène reste largement rependu 

sur une grande partie du territoire national.      

 

 
(Source : MEDD, 2012) 

Figure 81. Carte de situation des zones brûlées au cours des campagnes 2001 à 2004  
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Tableau 55 : Evolution des superficies brûlées, en ha  

Région 2013-2014 2014-2015 2019-2020 2020-2021 2021-2022 

Boucle du Mouhoun 331 375 252250 149085 120173 133683 

Cascades 191 375 184 175 84 730 81 203 67 305 

Centre 9 125 3 975 2 752 2 502 2 207 

Centre-Est 45 350 23 425 11 531 16 914 29 393 

Centre-Nord 1 875 275 2 062 75 690 165 389 

Centre-Ouest 291 750 280 900 180 823 200 905 177 729 

Centre-Sud 146 000 140 775 123 714 121 346 131 918 

Est 1 032 700 1 051 325 735 658 672 971 789 862 

Haut-Bassins 127 950 113 025 60 084 73 639 44 420 

Nord 28 950 34 600 9 022 22 227 5 494 

Plateau-Central 18 050 8 875 1 806 994 7 267 

Sahel 50 0 18 538 134 959 136 705 

Sud-Ouest 259 700 228 225 150 590 140 980 104 057 

Burkina  2484250 2321825 1530394,36 1664502,8 1795429,22 

Source : DGESS/MEEA, 2023 

 

 
 (Source : DGESS/MEEA, 2023) 

Figure 82. Evolution des feux tardifs selon les zones phytogéographiques  

 

5.1.3 Pression sur les ressources fauniques 
 

5.1.3.1 La d®gradation de lôhabitat des esp¯ces  
 

La destruction, la fragmentation et la dégradation des habitats sont considérés comme les 

principales menaces ¨ la biodiversit® animale. La d®gradation de lôhabitat est lôune des 

principales menaces pour les oiseaux, les amphibiens et les mammifères, affectant ainsi plus de 

85% des espèces menacées dans le monde (UICN, 2022). Outre cette réduction de la diversité, 

la fragmentation est responsable : dôune diminution de la variabilit® des habitats pr®sents, dôune 

augmentation des installations dôesp¯ces exotiques envahissantes, dôune diminution de la taille 

des populations sauvages, dôune augmentation de la consanguinité (et donc une érosion 
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intraspécifique de la biodiversit®), et enfin dôune perturbation de lô®quilibre naturel des esp¯ces, 

et en particulier de lô®quilibre proies-prédateurs (UICN, 2022). 

Les invasions biologiques par les espèces exotiques envahissantes est actuellement une réalité 

au Burkina Faso. Selon MEEVCC (2020) le phénomène constitue la cinquième menace la plus 

grave pour les amphibiens, et la troisième menace la plus grave pour les oiseaux et les 

mammifères. Les écosystèmes impactés par les 42 espèces envahissantes présentes au Burkina 

Faso, sont les écosystèmes aquatiques (08 espèces), semi-aquatiques (03 espèces) et les 

®cosyst¯mes terrestres (30 esp¯ces). Lôesp¯ce envahissante Rhamphicarpa fistulosa (Hochst.) 

Benth est un hygrophyte facultatif qui sôadapte aux trois ®cosyst¯mes.  

La tendance globale de lô®volution des superficies impact®s par les esp¯ces envahissantes est ¨ 

la hausse. Une évaluation faite à Ouagadougou et dans le Kadiogo-Bazèga, montre que la 

couverture de la jacinthe dôeau a ®t® ®valu®e en 2014 ¨ 242 ha. 

 

Encadré n°1 (Source : MEEVCC, 2020) 

De par les impacts souvent spectaculaires sur lôenvironnement comme la formation dôun tapis flottant 

immense mono-sp®cifique dôEicchornia crassipes (Mart.) Solms, sur les eaux de surface, cas des plans 

dôeau de Ouagadougou (2013-2016) o½ lôon constate un recouvrement presque total de la surface de la 

retenue nÁ2, soit plus dôune centaine dôha (Ou®draogo et al., 2004, 2014, 2015, 2016). En dôautres lieux 

au Burkina Faso, on note des invasions de zones de mara´chage ¨ la p®riph®rie des plans dôeau, notamment 

dans les Provinces du Kadiogo-Bazèga. Des peuplements à perte de vue de Typha domingensis Schum & 

Thonn sont observ®s dans la vall®e du Sourou, les plans dôeau du Gourma, de la Como®, du Houet. La 

retenue dôeau de To®ss® au Passor® est compl¯tement envahie par Typha domingensis Schum. & Thonn, 

Mimosa pigra L. et Cyperus articulatus L, etc. Des peuplements mono-spécifiques de Senna occidentalis, 

Senna obtusifolia et de Hyptis suaveolens sont observés le long des routes et dans les bas-fonds pastoraux 

au Burkina Faso. 

 

5.1.3.2 Le braconnage et le non-respect des exigences dôexploitation de la faune 
 

Apr¯s la d®gradation de lôhabitat, le braconnage est probablement la deuxi¯me forme de pression 

la plus importante, qui pèse sur la faune notamment les mammifères et oiseaux, au Burkina Faso. 

Certaines esp¯ces dôoiseaux sont fortement utilis®es dans la m®decine traditionnelle et dans 

certaines pratiques dites « occultes » ce qui entraine une très forte pression sur ces espèces, 

caract®ris®e par le braconnage des îufs et des nouveaux n®s et la destruction des nids (DABONE 

et al., 2019).  

Lôampleur du braconnage au plan national reste m®connue. Pour certaines Aire Prot®g®es comme 

la FCRGN et la FCRPFCL, lô®valuation de 10 ann®es dôinventaires, r®alis®s dans le cadre du 

PAPSA par HEMA (2018a ; 2018b) montre une situation relativement sous contrôle (même si 

le nombre dôincidents reste relativement important), avec toutefois une hausse constat®e ¨ partir 

de 2017 (Figures 83 ; 84). Cette fluctuation est visiblement caractéristique du niveau des efforts 

déployés dans le cadre de la gestion de ces Aires Protégées, qui a toutefois connue un 

relâchement à partir de 2018 en rapport à la fin du projet et le contexte sécuritaire national. 
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Source : HEMA, 2018b 

Figure 83. Evolution du nombre dôindices de braconnage dans FCRPFCL entre 2010 et 2018 

 
Source : HEMA 2018a 

Figure 84. Evolution du nombre dôindices de braconnage dans FCRGN entre 2010 et 2017 

 

Selon les rapports des campagnes dôexploitation faunique de la DFRC (DFRC, 2018), le pays a 

enregistr® 32 ®l®phants braconn®s et 14 braconniers appr®hend®s avec 2 ivoires dô®l®phants entre 

2016 et 2017 contre un total de 40 braconniers enregistrés pour la campagne 2017-2018. En plus 

il convient de relever que lors des inventaires g®n®raux des zones fauniques de la r®gion de lôEst 

en 2018, un total de 50 carcasses dô®l®phants (nouvelles et anciennes confondues) a ®t® compt®.   

Tout comme à la FCRPFCL et à la FCRGN, ces résultats semblent soutenir une hausse de la 

pression de braconnage sur la faune au cours des derni¯res ann®es caract®ris®e par lôinsuffisance 

ou lôabsence de gestion des AP, du fait du contexte s®curitaire national. 

 

5.1.3.3 Les pollutions 
 

Pendant la période 1995-2017 (figure 85), le Burkina Faso a émis en moyenne, y compris à partir 

de feux de brousse, 10,21 millions de tonnes dô®quivalent CO2 par an, r®parties comme suit : 

106

89 90

62
57 56

102

0

20

40

60

80

100

120

2010 2011 2012 2013 2015 2016 2017

To
ta

l i
nd

ic
es

 d
e 

br
ac

on
na

ge
 

en
re

gi
st

ré
s

Année d'inventaire



 

Ve Rapport sur lôEtat de lôEnvironnement au Burkina Faso 

 

REEB V, version finale  Page 136 
 

 

6,65 millions de tonnes dô®quivalent CO2 par an pour les ®missions foresti¯res nettes, soit 65 % 

du total des ®missions ; 3,56 millions de tonnes dô®quivalent CO2 par an pour les feux de brousse, 

soit 35 % du total (MEEVCC, 2020b). 

Au niveau des populations rurales, la pollution est constatée à partir des activités agricoles avec 

lôutilisation des produits chimique (notamment la culture du coton) et des activit®s dôexploitation 

mini¯re artisanale avec lôutilisation sans pr®caution de produits chimiques dangereux tels le 

cyanure. Le plus souvent ces activit®s se m¯nent dans des zones ¨ lôint®rieur ou dans les 

périphéries des aires de conservation fauniques (Forêt Classée de Koulbi, Forêt Classée et 

réserve partielle de Faune de Bontioli, Forêt Classée de Kalyo, etc.). Les impacts résiduels des 

produits chimiques, drain®s dans les cours dôeau et plans dôeau par les pluies entra´nent la mort 

des esp¯ces (notamment les poissons et autres animaux aquatiques). Côest le cas en 2023 avec le 

constat dôune forte mortalit® de poisson dans le fleuve Mouhoun dont les enqu°tes ont conclu ¨ 

une pollution chimique (MARAH, 2022 ; HARO, 2023).   

Sur la période 2012-2021, les herbicides apparaissent comme les produits les plus utilisés sur les 

terres afin de lutter contre les herbes nuisibles aux cultures. En effet, de tous les produits 

phytosanitaires utilisés sur les parcelles agricoles, les herbicides se retrouvent sur plus de 40% 

des superficies contre moins de 30% pour les autres produits. Lôon retrouve ensuite 

respectivement les pesticides (entre 16% et 25% des terres) pour lutter contre les bestioles, les 

fongicides (entre 11% et 28% des terres) pour lutter contre les champignons et les rodenticides 

(entre 3% et 12% des terres) pour la lutte contre les rongeurs. En 2021, le taux de traitement des 

fléaux est resté stable par rapport à 2020 à autour de 65% pour les herbicides, 19% pour les 

pesticides et fongicides et 6% pour les rodenticides (MARAH, 2022).  

Au plan des r®gions, lôon note que les herbicides sont les plus utilis®s dans les Cascades et les 

Hauts-bassins avec respectivement 95% et 92% des terres traitées par ces produits. Les régions 

où les produits phytosanitaires sont le moins utilisés en 2021 demeurent le Sahel avec seulement 

1% des terres traitées aux herbicides, le Centre-nord (18%), le Centre (31%), le Nord (35%) et 

le Plateau central avec 45% (MARAH, 2022). 

 

De fa­on globale, les ®missions nationales de GES projet®es font ®tat dôune tendance ¨ la hausse 

entre 2015 et 2025. En effet, les émissions vont passer de 66 035,51 Gg CO2eq en 2015 à 

92 511,38 Gg CO2eq en 2025 avec un taux annuel de 3 % (Burkina Faso, 2021).  

 

 
(Source : Burkina Faso, 2021) 

Figure 85. Évolution des émissions nationales de GES en Gg équivalent CO2 de 1995 à 2017 

5.1.3.4 Les conflits Hommes-Faune 
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Cette forme de pression sur la faune est observ®e principalement dans les zones dôinfluences des 

aires de protection faunique. Elle engendre beaucoup de perte dôesp¯ces fauniques ¨ travers 

diverses formes de représailles des populations : dont lôabatage ; le piégeage ; 

lôempoisonnement ; les sabotages des actions de conservation des espèces, etc.  

 

Au cours des derni¯res ann®es, les conflits li®s aux ressources naturelles ont pris de lôampleur et 

se sont intensifiés. Par exemple dans la région des cascades, sur la période de 2016 à 2020, 4 

types de dommages ont été causés par la faune sauvage aux populations locales. Il sôagit des 

d®g©ts de cultures et plantations (95,61%), des destructions dôinfrastructures (3,07%), des d®g©ts 

sur les animaux domestiques (0,44%) et des blessures et/ou morts dôhommes (0,88%) (Kabore, 

2021). Dans cette région et toutes les autres régions transfrontalières abritant des populations 

dô®l®phants, les conflits sont tr¯s nombreux et les harc¯lements sur ces pachydermes et la faune 

en g®n®rale exacerb®s, les poussant ¨ migrer vers les pays voisins. Côest ainsi que la pr®sence 

dôune trentaine dô®l®phants au nord C¹te-dôIvoire en provenance du Burkina Faso a ®t® signal®e 

à la Direction de la Faune et des Ressources Cynégétiques en juin 2018 (DFRC, 2018).  

 

Nous nôavons pu obtenir la situation nationale pr®cise du ph®nom¯ne, toutefois, une ®valuation 

des dégâts causés par les animaux sur la population à travers les procès-verbaux (PV) de 

constations rapportés par le FIE durant la période de 2016 à 2023 permet de relever un total de 

1087 PV de constatation examin®s et valid®s (Rapports dôactivit®s FIE) avec un pic des d®g©ts 

(209 PV) en 2019 et une tendances plutôt régressive du nombre de dégâts depuis cette période 

probablement du faite du contexte sécuritaire national (Figure 86). 

 

 
(Source : Donn®es rapports dôactivit®s FIE 2020, 2021, 2022, 2023)  

Figure 86. Evolution du nombre de PV valid®s de constat de d®g©ts dôanimaux  
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5.2 Lô®tat des ressources biologiques   
 

5.2.1 La diversité biologique 
 

5.2.1.1 Etat des lieux 
 

La derni¯re monographie nationale sur la diversit® biologique (MEEVCC, 2020), ®tablit quôil 

existe aujourdôhui au Burkina Faso un total de 531 esp¯ces ligneuses, 1779 esp¯ces herbac®es, 

301 esp¯ces cultiv®es, 636 esp¯ces dôalgues, 128 esp¯ces de champignons macroscopiques, 28 

espèces de champignons microscopiques, 26 espèces de fougères, 120 espèces de poissons, 520 

esp¯ces dôoiseaux sauvages, 23 races dôoiseaux dô®levage, 140 esp¯ces de mammif¯res 

sauvages, 91 races de mammif¯res dô®levage, 51 esp¯ces de chauves-souris et 104 espèces de 

reptiles. Les groupes taxonomiques les plus rencontrés sont : 

 

5.2.1.1.1 Microorganismes et plantes inferieures  

  

¶ Virus : dôun effectif total de 26 esp¯ces connues en 2016, lôon d®nombre aujourdôhui un total 

de 46 espèces de virus réparties dans 16 familles et 28 genres ;  

¶ Bactéries : lôon d®nombre au total 104 esp¯ces de bact®ries5 (procaryotes monères6) réparties 

dans 54 genres et 35 familles ;  

¶ Algues : les connaissances de ce groupe font ®tat de 636 taxa dôalgues (protistes), r®partis 

dans 31 familles et 108 genres ;  

¶ Protozoaires : au total, 29 espèces de Protozoaires (protistes) regroupés en 7 genres, 5 

familles, ont été identifiées au Burkina Faso ;  

¶ Champignons macroscopiques : ¨ ce jour, lôon sait quôil existe au Burkina Faso, 128 esp¯ces 

de champignons macroscopiques dont 18 esp¯ces dôascomyc¯tes (Champignons 

macroscopiques, Ascomycota) réparties en 03 familles et 05 genres, et 110 espèces de 

Basidiomycètes (Champignons macroscopiques, Basidiomycota) reparties en 45 genres et 22 

familles ; 

¶ Champignons microscopiques : ils comportent 22 espèces de moisissures et levures 

(champignons microscopiques) réparties dans 20 genres et 16 familles dont 1 famille sans 

nom attribué;  

¶ Fougères et apparentés : lô®tat des connaissances de ce groupe donne 26 esp¯ces (Plantes 

inferieure, Pteridophyta), r®parties dans 14 genres et 12 familles. Lôesp¯ce de foug¯re, 

Isoetes jaegeri Pitot est lôunique plante exclusivement end®mique au Burkina Faso7. Elle est 

présente dans les Falaises de Banfora dans la province de la Comoé ; 

¶ Lichen : Des ®vidences dôesp¯ces de Lichenophyta non encore ®tudi®es, sur les arbres et 

arbustes dans la zone soudanienne du pays. 

 

5.2.1.1.2 Plantes supérieures 

 
5 Dans le domaine Bacteria, les bactéries sont subdivisées en plusieurs types : les bactéries Gram positif, les bactéries 

Gram négatif, les cyanobactéries, les mycoplasmes, les rickettsies etc. ; 
6 Les procaryotes regroupent les organismes unicellulaires principalement, qui ne présentent pas de noyau  

Individualisé ; 
7 Pandanus brevifrugalis Huynh précédemment considérée comme la deuxième espèce endémique du Burkina Faso a été 

récemment identifiée comme étant P. senegalensis Huynh (MEEVCC, 2020) 
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¶ Ligneuses : le nombre dôesp¯ces de ligneux connus au Burkina Faso est de 537 dont 6 

espèces de Gymnosperme8 réparties en 5 genres, 2 familles ; 531 esp¯ces dôAngiosperme9, 

réparties dans 288 genres, 71 familles ; 

¶ Herbacées : les connaissances sur la flore herbacée font état de 1 779 espèces, contre 1 336 

espèces dénombrées en 2012. Elle est dominée surtout par les Poaceae et les légumineuses. 

 

5.2.1.1.3 Plantes cultivées 

 

Le Burkina Faso compte aujourdôhui, 301 esp¯ces de plantes cultiv®es, dont 67 esp¯ces 

considérées comme les plus vulgarisées comportant 06 espèces de céréales locales, 04 espèces 

de légumineuses locales, 07 espèces de tubercules locales, 05 espèces de culture de rente locales, 

28 esp¯ces de cultures mara´ch¯res dont 06 locales et 22 introduites, 12 esp¯ces dôarboricultures 

fruiti¯res locales et introduites, 01 esp¯ce dôalgue locale et 04 esp¯ces de plantes fourrag¯res 

locales. 

 

5.2.1.1.4 Invertébrés 

 

Parmi les invert®br®s pr®sent au Burkina Faso, lôon connait aujourdôhui, 01 esp¯ce de Cnidaire10, 

Limnocnida tanganjicae de la famille des Olindiidae; 04 espèces de Trématodes11 

(Plathelminthes): Clinostomum complanatum, Clinostomum cutaneum, Clinostomum sp. et 

Clinostomum tilapiae ; 07 espèces de Cestodes12 (Plathelminthes) aquatiques : Monobothrioides 

cunningtoni, Monobothrioides sp., Proteocephallus membranacei, Polyonchobothrium clarias, 

Polyonchobothrium polypteri, Proteocephalus (NA) et Tetracampos ciliotheca Wedl, 1861 ; 10 

espèces de Monogènes13 (Plathelminthes) ; 55 espèces de rotifères14; 09 espèces de Nématodes15 

(vers ronds) aquatiques ; 28 espèces de mollusques16; 76 esp¯ces dôann®lides17; 34 espèces de 

crustacés18 et 1608 esp¯ces dôinsectes.  

 

5.2.1.1.5 Vertébrés 

 

 
8  Les espèces de Gymnosperme existantes au Burkina Faso sont toutes introduites et utilisées comme plantes ornementales 

(MEEVCC, 2020) 
9 Le sous-embranchement des Angiospermes qui comporte les classes des Monocotylédones et des Dicotylédones est le 

groupe taxonomique qui domine la flore du Burkina Faso, aussi bien dans sa diversité que sa richesse spécifique 
10 Les cnidaires constituent un groupe dôesp¯ces animales relativement simples, sp®cifiques du milieu aquatique, 

regroupant notamment les anémones de mer, les méduses et les coraux. 
11 Les Trématodes comprennent des vers plats parasites, non segmentés, en forme de feuille, connus sous le nom de 

douves. 
12 Les Cestodes sont des vers segmentés. Ce sont tous des parasites internes qui absorbent leur nourriture à travers la paroi 

de leur corps 
13 Les Monogènes ont un corps non métamérisé, aplati dorso-ventralement. Leur taille est comprise entre 0,3 et 6 mm 

mais ils peuvent atteindre exceptionnellement 30 mm (Baer et Euzet, 1961). Les Monogènes sont généralement des 

ectoparasites de poissons 
14 Les Rotifères sont des animaux en grande partie aquatiques. Ils sont microscopiques dont le corps a le plus souvent la 

forme dôune trompette, cylindrique ou sph®rique. 
15 Les nématodes encore appelé vers ronds, ont un corps cylindrique et effilé à ses extrémités. 
16 Les Mollusques sont des animaux ¨ corps mou, non segment®. Le corps est compos® dôun pied musculeux, une t°te, 

une masse viscérale contenant la plupart des organes et un manteau charnu qui secrète une coquille calcaire. Celle-ci est 

constitu®e dôune seule pièce chez les Gastéropodes et de deux pièces articulées chez les Bivalves (encore appelées 

Pélécypodes ou Lamellibranches) selon Durand et Lévèque (1980). 
17 Les Ann®lides sont des vers m®tam®ris®s vivant essentiellement dans lôeau m°me si certaines esp¯ces comme les 

lombrics vivent dans le sol humide. 
18 Les crustacés sont des Arthropodes aquatiques pouvant être microscopiques ou macroscopiques. 
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Les vertébrés connus aux Burkina Faso sont : 

¶ les poissons osseux comportent 128 espèces (Osteichthyens) dons les plus grands groupes 

(familles) sont les Cyprinidae (23 espèces), les Mormyridae (21 espèces), les Mochokidae 

(20 espèces) et enfin les Alestidae (17 espèces) (Silga, 2021) ;  

¶ les amphibiens avec 42 espèces ; toutefois la mise à jour réalisée par Ayoro et al., (2020) 

ainsi que les travaux de Dayama, (2020) confirme lôexistence de 39 esp¯ces (Grenouilles, 

salamandres) ; 

¶ les reptiles avec 98 espèces, dont 11 espèces de tortues (Lankoandé, 2023) ; 03 espèces de 

crocodiles ; 67 espèces de serpents et 24 espèces de « lézards»; A noter que Dayama, (2020) 

rapport en plus, la pr®sence dôune nouvelle esp¯ces de geckos du genre Ptyodactylus, ce qui 

porte ¨ deux le nombre dôesp¯ces de ce genre; Au sujet des crocodiles il faut noter que les 

travaux r®cents de Ou®draogo (2020) nôont r®pertori® quôune seule esp¯ce de crocodile au 

Burkina Faso apr¯s avoir visit® 112 plans dôeau reparties sur lôensemble du territoire, entre 

2005 et 2018. Osteolaemus tetraspis et Mecistops cataphractus déjà signalé comme espèces 

menac®es sur la Liste Rouge de lôUICN nôont pas ®t® rencontr®es (OUEDA et al., 2021) ; 

¶ les oiseaux qui comportent 520 esp¯ces dôoiseaux sauvages et 23 races dôoiseaux dô®levage 
; Par ailleurs, la mise à jour réalisée par Boano et al. (2022) a permis de confirmer plutôt 486 

esp¯ces dôoiseaux sauvages pour le pays ; 

¶ les mammifères sauvages avec 140 espèces dont 52 espèces de chauves-souris; 91 races de 

mammif¯res dô®levage parmi lesquelles on distingue des races locales, importées ou résultant 

de croisements divers.  

 

5.2.1.1.6 Espèces de plantes vasculaires introduites au Burkina Faso 

 

A ce jour, 116 espèces de plantes ont été introduites au Burkina Faso soit 5,5 % des espèces 

v®g®tales connues ¨ lô®chelle nationale (MEEVCC, 2020). De telles esp¯ces sont observ®es dans 

toutes les zones y compris les aires protégées. Par exemple, dans la zone du W Burkina, 17 

espèces introduites ont été identifiées par Nacoulma et al. (2018) : Acanthospermum hispidum, 

Ageratum conyzoides, Azadirachta indica, Bidens pilosa, Cassia obtusifolia, Chrysanthellum 

indicum, Desmodium adscendens, Hyptis spicigera, H. suaveolens, Indigofera microcarpa, 

Ludwigia erecta, Martynia annua, Passiflora foetida, Plumbago zeylanica, Scoparia dulcis, 

Spermacoce verticillata and Tridax procumbens. Les familles les mieux représentées dans ce 

groupe étaient les Asteraceae (5 spp.) et les Fabaceae (3 spp.). 

 

5.2.1.1.7 Distribution générale des espèces 

 

Les caractéristiques floristiques des zones phytogéographiques telles que décrits par Guinko, 

(1984) donnent un aperçu de la distribution des espèces. Le climat sec du Burkina Faso, se 

caractérise par une dominance des familles des Fabaceae, Anacardiaceae, Combretaceae et 

Malvaceae (Tindano et al., 2015). La diversité des espèces diminue considérablement de la zone 

soudanienne à la zone soudano-sahélienne (Taonda et al. 2024).  

Lôessentielle (77 %) des esp¯ces est observ® dans les aires prot®g®es de la zone soudanienne 

(Nacoulma et al., 2018 ; Da et al., 2018 ; MEEVCC, 2020) : 521 espèces pour la réserve 

forestière classée et faunique partielle de Comoé-Léraba, 353 espèces dans les forêts classées de 

Kou, 275 dans la forêt classée de Niangoloko, 721 dans le parc national du W et ses zones de 

chasse adjacentes, 450 espèces dans la réserve de Pama, et 490 espèces dans le parc national 

dôArly.  
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Aussi, les espèces les plus dominantes varient-elles selon les zones climatiques et les types 

dôutilisation des terres (Tableau 56) : dans les zones protégées de la zone climatique 

soudanienne, les espèces les plus dominantes sont Combretum glutinosum, Vitellaria paradoxa; 

Burkea africana, Pterocarpus erinaceus, Hexalobus monopetalus; Entada Africana, tandis que 

dans les zones hors Aires Protégées de la même zone climatique, il y avait Vitellaria paradoxa, 

Terminalia laxiflora, Combretum glutinosum, Entada africana, Lannea velutina.  

Dans la zone Sudano-Sahelienne, les espèces les plus dominantes dans les Aires Protégées sont 

Crosopteryx febrifuga, Vitellaria paradoxa, Terminalia avicennioides, Pericopsis laxiflora et 

Terminalia macroptera, tandis que hors des Aires Protégées, les espèces les plus dominantes 

étaient Balanites aegyptiaca, Lannea acida, Vitellaria paradoxa, Combretum collinum, Sterculia 

setigera. Toutefois, Vitellaria paradoxa et Combretum glutinosum étaient couramment 

observées dans chaque zone climatique et dans tous les types dôutilisations des terres. 

 

Tableau 56 : Les 20 premières espèces ligneuses dominantes rencontrées sur quatre sites le long 

des zones climatiques et des types dôutilisation des terres en fonction de lôindice de valeur 

dôimportance 
 

 
(Source : Taonda et al., 2024) 

 

 

 




























































































































































































































































































































